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Notes pour servir à l'histoire du clergé de l'Yonne pendant la révolution
Je me propoise de publier dans la Semaine religieuse les notes assez nombreuses que j'ai recueillies sur le clergé de l'Yonne pendant la Révolution. Je ne prétends pas tout dire sur ce sujet, car je n'ai pas le temps de reclierclicr tous les documents qui existent et je n'aurais pas le talent nécessaire pour les mettre en œuvre.
Néanmoins, quelque incomplètes que soient mes notes, je pense qu'elles intéresseroni ; je n'ai d'ailleurs qu'un but en les publiant les mettre à la disposition de mes confrères et donner à chacun le désir de les compléter en ce qui concerne sa paroisse.
On trouve dans la plupart des communes, ou tout au moins dans le chef-lieu de chacun dos nombreux cantons établis à la Révolution, un registre très précieux : Registre des délibérations de la municipalité ou de l'administration cantonale. C'est cette mine que je n'ai pu exploiter par moi-même. Et pourtant ces registres contiennent des détails fort curieux et donnent, au jour le jour, l'histoire de la paroisse pendant la période révolutionnaire. Je les signale à rocs confrères pour leurs futurs travaux. Si cependant ils préfèrent me communiquer quelques documents et aussi les traditions qu'ils auraient recueillies avec uue sage critique, je me ferai un devoir de les introduire dans le texte de mon travail, si elles me parviennent en temps voulu; si elles arrivent trop tard je les donnerai en notes ou en supplément.
Ordinairement ces registres otï'rent une lacune ; la partie qui manque est conservée aux Archives de l'Yonne, c'est celle que j'ai consultée, ainsi que les nombreuses pièces concernant spécialement le clergé pendant la Révolution.
Ces sortes d'études locales sont trop en honneur aujourd'hui pour que j'aie besoin de prolonger ces préliminaires. Toutefois je veux dire qu'elles éclairent cette histoire de la persécution d'un nouveau jour qui n'est pas pour nous déplaire.
On sait quepi*esque tous les prêtres, du moins dans notre région, ont prêté le serment, et dès lors on s'étonne de cette taiblesse générale. Mais ce qu'on ne sait pas assez, c'est que beaucoup n'ont prêté le serment qu'avec des restrictions formelles qui lui enle*
valent son caractère schîsmaiique ; c*esi qu'un grand nombre l^ont rétracté et quelquefois par des lettres d'une énergie qui rappelle les martyrs en face des empereurs ou des proconsuls romains ; c'est que souvent des municipalités bienveillantes» pour couvrir leur curé qu'elles aimaient, ont évité de signaler sur les procès-verbaux ou CCS restrictions on ces rétractations. Il en est, si je me souviens bien, qui ont employé les moyens légaux pour exiger cette inscription; d'autres ont bénéficié de cette situation mal définie et ont pu ainsi traverser assez tianquillcment les années terribles.
Ce qui frappe en parcourant ces documents, c'est la futilité des griefs apportés contre le prêtre : par exemple , on l'accuse de mettre des entraces au progrès de l'esprit public; il n'en faut pas davantage pour que le ministre du culte soit jeté en prison en attendant Texportation , quand ce n'est pas la guillotme.
Ce qui frappe encore, c'est que souvent l'affaire est menée par quelques hommes remuants qui vont à rencontre des sentiments de toute une population tranquille. Ils obtiennent des ordres d'un pouvoir trop disposé à sévir et il faut employer ia force armée pour exécuter ces ordres. Il arrive aussi que l'administration supérieure prend, contre les dénonciateurs, la défense du curé, mais c'est une bien rare exception.
Je n'en dirai pas davantage pour attirer l'attention sur la publication que j'entreprends.
Je donnerai d'abord une courte nomenclature des lois et arrêtes auxquels il sera souvent fait allusion. Puis, après avoir résumé en quelques mots ce que l'on sait sur les archevêques et évéques de Sens, Auxerre, Autan et Langres, je donnerai ce que j'ai pu recueillir sur chacune des paroisses du diocèse actuel, en suivant l'ordre officiel des districts et cantons tels qu'ils furent organisés en 1790.
Avant de commencer, je tiens à rendre hommage au regretté M. Quantin, qui m'a mis à même de recueillir une grande partie do mes documents. J'adresse des remerciements à M. Tabbé Blondel, chanoine titulaire, qui m'a communiqué des notes complétant ce qu'il a publié dans la Semaine religieuse; à M. l'abbé Chartraire, chanoine honoraire, secrétaire de l'Archevêché, qui m'a donné la liste des prêtres assermentés pour l'arrondissement de Sens. Je remercie aussi. M. Molard, archiviste, et M. Drot qui m'ont toujours favorisé de leur bienveillance dans mes recherches.
Daigne le Seigneur bénir ce travail et le faire servir à Thonneur do l'Eglise et de ses ministres !
Chablis, le 6 avril 1897. L'abbé G. Bonneau,
cure doyen de Chablis
SERMENT
La coiist'nuiion civile du clergé, votée le 12 juillet 1790, avait été accepléo par le roi le 24 août suivant. Le 27 novombre, l'Assemblée imposera tt»ut évéque et curé le serment ainsi formulé : Je jure de cellier aoec soin sur les fidèles du diocèse (ou de la paroisse) qui itCeH confié^ d\Hre fidèle à la Natloa^ à la Loi, au Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution ciclle du clergé, de* crctée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi.
Le 25 janvier, décret portant réduction dtîs paroisses.
Le 10 mars et le 13 avril 179 , Pic VI condamne la consl tutioii civile et la nomination dos évoques et curés constitutionnels.
Par ioUre et ordonnance, données aux eaux de. la Chapelle, le 4 juin 1791, M«' de Cicé, évéque d'Auxerre, promulgue les bi'cfs de Pie VI et exhorte son ctergé à regarder comme nuls les changements introduits dans la discipline ecclésiastiqu •. Il ne faisait d'ailleurs que suivre l'cxemplo de Tévéquc de Langres qui, par une lettre en dale du 15 mars, adoptée par une grand nombre d'évéques, avait condamné le serment
Tout curé qui refusait ce premier serment était considéré comme démissionnaire et remplacé à Pélection. Celui qui, étant démissionnaire, s*immisçait dans ses anciennes fonctions était poursuivi comme perturbateur du repos public.
SERMENT
A Toccasion do la fuite du roi, les persécutions redoublent contre le clergé et, le 29 novembre 1791, on impose un nouveau serment à tous les ecclésiastiques, môme non fonctionnaires : Je Jure d'être fidèle à la nation, à la loi, au roi et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale constituante aux années 1789-90 et 179 L
Ce serment, condamné par plusieurs êvéques, est eu général repoussé. Le 19 mars 1792, le pape condamne toute communication avec les intrus et assermentés. Le 27 mai, le gouvernement décrète
la déportation contre tout prêtre non assermenté qui sera dénoncé par viingt citoyens.
3« SERMENT (du 14 aoùt 1792)
Je jure dctre fidèle à la Nation et de maintenir la liberté et Végalitè ou de mourir en les défendant.
Cette formule n'est pas absolument condamnée par Rome; mais le 2H août, l'Assemblée déclare que ce serment ne suffît pas et elle décrète la déportation contre tout prêtre fonctionnaire qui n'a pas prêté le premier serment et contre tout prêtre non fonctionnaire dénoncé par six citoyens.
On ne profita que trop de cette loi qui favorisait la délation et les vengeances personnelles.
4^ SeRMENT
Dès le 3 septembre 1792, l'Assemblée changeait encore la formule et les prêtres étaient obligés de se présenter de nouveau pour faire la déclaration suivante : Je Jure d'hêtre fidèle à la Nation^ de maintenir de tout mon pouooir, la liberté, l'éyalité, la sûreté des personnes et des propriétés et de mourir ëil le faut pour l'exécution de la loi.
D'après les lois du 18 mars, 23 avril et surtout 21 octobre 1793 (30 vendémiaire II), tout prêtre, même assermenté, qui est dénoncé par six citoyens pour cause d'incioisme, est condamné à la déportation. Celui qui, étant sujet à déportation, est trouvé, après le délai d'une décade, sur le territoire français est condamné à mort. Les dénonciateurs recevront cent livres de récompense. Tout receleur de prêtre sera condamné à la déportation.
5« SERMENT. — 11 prairial {30 mai 1795)
Serment de soumission aux lois de la République. Une circulaire du 17 juin explique qu'il ne s'agit plus de constitution civile, mais le clergé ne défie.
6^ SERMENT ou DÉCLARATION
Par la loi du 7 vendémiaire IV (28 septembre 1795), les prêtres furent obligés de faire la déclaration du lieu où ils voulaient exercer le culte et de prononcer la formule : Je reconnais que Cunicersalité des citoyens français est le souoerain et je déclare me soumettre et obéir aux lois de la République,
Le 25 octobre, les membres de la Convention, avant de se séparer, déciètent que les lois de 1792 et 1793 contre les prêtres sujets à la déportation seront exécutées dans les vingt quatre heures. 7*» SERMENT (projet)
Le 28 août 1797 on avait projeté d'imposer ce nouveau serment : Je déclare que Je suis soumis au gouvernement de la République française. Dans une lettre du 15 septembre 1797 à l'archevêque de Reims, le pape Pie YI, appliquant les principes que rappelait ré-
cemment Léon XIII et distinguant entre la forme du gouvernement et la législation, déclare ne voir aucune difficulté à Tacceptation de cette formule.
8* SERMENT (19 fructidor V — 5 septembre 1797)
Mais déjà était survenu lo coup d'E at du 18 fructidor V (4 septembre 1797). Barras et deux de ses collègues du Dire^'ioire, prétextant un complot royaliste, faisaient adopter de nouvelles lois de persécution contre les prêtres et imposaient le serment de • haine à la royauté et à l'anarchie, d'attachement et de fidélité à la République et à la constitution de ran III. »
9« SERMENT 12 thermidor VII — 30 juillet 1799)
u Je jure fidélité à la République et à la constitution de Tan III, je jure de m'opposer de tout mon pouvoir au rétablissement de la royauté en France et à celui de toute espèce de tyrannie.
10® SERMENT (du 7 uivôsc au VIII — 28 décembre 1799)
« Je promets fidélité à la constitution, »
L'archevêque de Sens et les évoques d'Auxerre Liangres et Autun
Les ennemis de la religion ne négligèrent aucun moyen d'entraîner le clergé dans le schisme. L'artifice et le m«însonge, les promesses et les menaces, tout fut mis en œuvre pour faire accepter un serment dont la formule était assez peu précise et qui confondait à dessein les devoirs civiques avec les devoirs sacerdotaux. Aussi, partout il y eut des pvèires jureurs. Mais, si Ton se reporte aux statistiques du temps, on remarque que dans le département de TYonno, le nombre des prêtres assermentés fut plus considérable que dans beaucoup d'autres.
Je ne veux nullement en rechercher les multiples raisons; pour ne pas sortir du programme que je me suis tracé, je ne signalerai que l'influence des évêques de Sens et d'Autun qui avaient juridiction sur la majeure partie des paroisses du département. Cette influence ne pouvait être que faiblement contrebalancée par l'évêque d'Auxerre, depuis longtemps absent de son diocèse, et par l'évêqu^ de Langres, dont Taction était moins efficace à cause de la distance.
Talleyrand, évêque d'Autun, avait prêté serment comme membre de l'Assemblée nationale; Loménie deBrienne, archevêque de Sens, et de Jarente, évêque d'Orléans, avaient pris rang dans le clergé constitutionnel. On pourrait appliquer à chacun d'eux la parole de Pie VI au sujet de l'archevêque de Sens : « On ne peut exprimer tout le mal que causa son exemple. »
Etiennb-Charles DE Loménie de Brienne, né à Paris en 1727, fut successivement évêque de Comdon 1760), archevêque de Toulouse
^1763), dô Sens (1788). Ministre en 1787, il s'était montré favorable aux idées nouvelles et avait pris part à des mesures regrettables. Le pape le nomma, à regret, cardinal le 15 décembre 1788.
L'archevêque do Sens ayant prêté serment le 33 janvier 1791 et accepté le titre d'évéque de l'Yonne, fut blâmé en termes énergiques par le pipe Pie VL De Loménie, irrité, renvoya à Rome son chapeau de cardinal le 26 mars 179L Le pape ne pouvait, sans rien dire, supporter cette injure. Dans le consistoire du 26 septembre 1791, il condamna solennellement l'archevêque en révolte et le déclara déchu et suspens.
M. d'i Loménie poussait les prêtres à prêter le serment à la constitution civile et, le le"" juin 1792, il écrivait au directoire du département pour dire combien il déplorait les rétractations qui commençaient à se produire.
Le 23 décembre 1792, il j)rêtait le serment de défendre la liberté et règalité.
Mais toutes ces concessions ne devaient pas le mettre à l'abri de la persécution. Jeté en prison le 2 août 1793, puis remis en liberté et arrêté de nouveau, Loménie déclara, le 15 novembre 1793, renoncer à ses fonctions ecclésiastiques.
Sa juridiction s'étendait, avant la constitution civile, a 219 paroisses du diocèse actuel.
Il mourut le 19 février 1794 (1).
Jean-Bapïiste-Marie Champion de Cicé, né le 10 février 1725, nommé évêque d'Auxerre en 1760. Il avait juridiction sur 120 pa j roisses du diocèse actuel de Sens.
Député aux Etats généraux, il envoie plusieurs fois, dans le cours de Tannée 1789, des secours abondants, 1 500 livres d'une fois et 100 pistoles d'une autre pour le soulagement des pauvres d'Auxerre ; en 1790» il fournit gratuitement du bois pour chauffer la salle des assemblées. 11 se distingue par une inépuisable charité et son patriotisme de bon aloi (2).
Il était en congé depuis le 14 mai 1790, lorsque furent votées les
lois contre TEglise. Mais il .se hâta d'adhérer à V Exposition de
0)rincipes des évêques fidèles. Puis, le 4 juin 1791, il adresse à ses
ouailles une ordonnance datée des eaux d'Aix-la-Chapelle et qu'il
signe : J.-B., évêque d'Auxerre. Après avoir reproduit les brefs du
(1) Voir : le Cardinal de Loménie de Brienne, savante étude de M. Joseph Perrin.
(2) En 1800, au mois d'août, M. de Cicé apprenait que le village de Gy-l'Evôque avait été dévasté par une inondation. Il prit vingt louis d'or sur ses modiques ressources et les envoya, en exprimant le regret qu'il éprouvait de ne pouvoir donner davantage. Sa belle lettre est citée par M. Quanlin dans les Mémoires pour l'histoire du diocèse d'Auxerre.
pape, qu'il déclare accepter entièrement, « il rappelle à l'obéissance les ecclésiastiques qui ont eu le malheur de consentir une prestation pure et simple du serment, et ceux qui, ne se bornant pas à cette première contradiction, se seraient ingérés dans la charge des âmes, sans une mission expresse des dépositaires de l'autorité spirituelle. »
Cette lettre, communiquée par M. Viart, vicaire général de Ms' de Cicé, et celle de l'évêque de Langres eurent, avec les brefs du pape, une heureuse influence dans l'Yonne, et un bon nombre de prêtres rétractèrent aussitôt leur serment.
Cependant, une adresse revêtue de vingt-huit signatures avait dénoncé à la municipalité d'Auxerre, le 27 août 1791, la lettre de l'évêque. Le 30 août, Girard, procureur de la commune, fait son rapport et déclare que ces ordonnances ne lui semblent pas authentiques et qu'il ne peut croire que M. de Cicé les ait écrites.
« Pour moi, dit-il, je ne me permettrai pas seulement de l'en suspecter capable. Nous avons tous compris sa .sagesse et sa prudence lorsqu'il a gouverné l'ancien diocèse, la bienfaisance qu'il a exercée dans ces derniers temps de calamité. D'après cette connaissance, je ne peux croire qu'il se soit permis de prendre un titre, une qualité qu'il sait bien ne plus avoir puisqu'il est membre de l'auguste assemblée qui les a supprimés. »
Si les Sénonais aimaient M. de Loménie et cherchaient à le défendre contre ses ennemis, les Auxerrois n'aimaient pas moins M. de Cicé.
Néanmoins, la brochure qui était très authentique, fut dénoncée à l'Assemblée nationale.
Le 3 mars 1792, on supprime à l'évêque 695 livres de rentes.
Le 29 avril 1792, M. de Cicé est signalé comme émigré, et ses biens sont séquestrés et vendus.
En 1801, il fut de ceux qui ne voulurent pas donner leur démission. Il tint à conserver son titre d'évêque d'Auxerre. Toutefois il cessa d'exercer aucune juridiction et doni^a son assentiment aux actes par lesquels le pape concéda juridiction à de nouveaux évêques sur les parties de l'ancien diocèse d'Auxerre. Il était à cette époque à Halberstadt, en Prusse. C'est là qu'il mourut exilé le 16 novembre 1805.
(V. Mémoires sur le diocèse d'Auxerre. Continuateurs deLcbeuf; cf Demay (Ij : Procès-verbaux de la ville d'Auxerre.)
(\) Le travail de M. Demay m'a été d'une grande utilité pour la ville d'Auxerre. M. Dumay, qui s'occupe beaucoup de tout ce qui concerne l'ancien diocèse d'Auxerre, m'a d'ailleurs communiqué avec empressement des notes dont je lui suis particulièrement reconnaissant.
César-Guillaume de la Luzerne, né à Paris en 1738, nommé évoque de Langres le 24 juin 177Q. Sa juridiction s'étendait sur 106 paroisses de TYonne.
Uévéque adhéra à l'exposition de principes sur la constitution civile, éloquente protestation contre les décrets de l'Assemblée. Le 15 mars 1791, il adressa à son clergé une lettre énergique qui fut adoptée par un grand nombre d'êvôques de France. Il y condamnait la constitution civile et donnait des pouvoirs extraordinaires pour toute la durée du schisme à tous les prêtres fidèles. Huit jours après, le 23 mars, il s'éloignait de la France et se retirait à Constance, en'Suisse. Plusieurs prêtres de TYonne y partagèrent son exil.
De Constance, il alla à Venise; et en 1802, pour répondre aux vœux du pape, il donna sa démission.
Cardinal en 1817, il fut sur le point d'être nommé de nouveau évêque de Langres; mais il mourut, le 27 juin 1821, avant le rétablissement définitif de ce siège. (V. abbé Roussel. Le diocèse de Lanfjres,)
Charles-Maurice de Talleyrand-Pkrtgord, 'né à Paris en 176i, fut nommé évêque d'Autun en 1788. 64 paroisses de l'Yonne faisaient partie de ce diocèse.
Ce fut Talleyrand qui,' le 14 juillet 1790, célébra la messe sur l'autel de la patrie. Ce fut lui qui, le premier, consentit à sacrer les évêques intrus, sur le refus de Loménie de Brienneet de de Ja* rente d'Orléans. Il fut alors excommunié par Pie VL II avait, avec les deux évêques que je vi^ns de nommer, refusé d'adhérer à Vea^ position de principes. Il prêta serment à l'Assemblée le 29 décembre 1790, De tous les évêques députés, il n'y eut que lui et Gobel qui se soumirent à cette loi.
L'évêque d'Autun donna d'ailleurs sa démission Hès le mois de février 1791. Je n'ai pas à entrer davantage dans le détail de sa vie. Il mourut en 1838.
Pierre François Martial de Loménie, parent très éloigné de Tarchevêque de Sens et adopté par lui, fut promu archevêque de Trajanople et nommé coadjutour de Sens, lorsque son oncle fut élevé au cardinalat, le 15 décembre 1788. Il suivit les errements du cardinal, et alla, comme lui, jusqu'à renoncer à ses fonctions ecclésiastiques, le 20 brumaire II (1793). Le 9 février 1793, le départetement, qui voyait en lui un bon patriote, avait décidé que sa pension ne serait pas réduite. Mais la persécution l'atteignit aussi. Emprisonné avec Madame Elisabeth de France, il fut touché par ses pieuses et énergiques exhortations et eut le bonheur de condamner toutes ses erreurs et de recevoir l'absolution de M. l'abbé de Champbertpand, doyen du chapitre de Sens. Il fut guillotiné le même jour que Madame Elisabeth, le 21 floréal II (10 mai 1794).
DISTRICT D'AUXERRFi Les Vicaires Généraux
Pierre-François Viart, né à Auxerre, sur la paroisse de Saint- Pierre-en-Château, le 24 juillet 1750, fut nommé chanoine le 3 juin 1778.
M. de Cicé nomma M. Viart son vicaire général le 13 mars 1789. Ce chanoine lui était très dévoué et devint son correspondant lorsqu'il fut contraint de s'exiler. Ce fut, en effet, M. Viart qui fit distribuer la lettre de Mgr de Cicé contie la constitution civile; il sut toujours profiter des circonstances favorables pour soutenir et diriger les prêtres restés fidèles.
Le î) juin 1790, il avait dû se faire l'interprète des félicitations du clergé au district, mais il ne parlait que du bout des lèvres. Les travaux et réformes qu'il était obligé de louer lui semblaient suspects.
Il ne fut pas appelé à prêter le serment à la constitution civile, n'étant pas fonctionnaire. Je n'ai pas trouvé non plus qu'il ait prêté le 2° serment (1). Le 22 et le 30 septembre 1792, il jure de maintenir la liberté et Tégalité.
Mais la persécution arrivait, Arrêté comme prêtre réfractaire, il fut enfermé, avec trerjtre-six autres, dans la maison des Visitandines, du mois d'avril au 21 juillet 1793.
En l'an III (1794-95) il est considéré comme curé de Saint-Etienne et oomme tel il prête, le 18 prairial III, le serment de soumission aux lois de la République. M. Viart tenait d'ailleurs de Mgr de Cicé des pouvoirs réguliers.
Le 9 floréal IV (1790), il fait la déclaration exigée par la loi de vendémiaire, choisit pour exercer le culte les temples de Saint- Etienne, Saint-Pierre et Saint Eusèbe et tous autres lieux choisis par les catholiques et prête le serment reconnaissant Vunicersalité des citoyens pour le souverain.
Plus tard, l'abbé Viart juge que les concessions doivent avoir des bornes ; il refuse le serment de l'an V (haine à la royauté), et demande un passeport pour quitter la France. Mais comme on veut y noter sa qualité de prêtre, il proteste et écrit à la municipalité le 9 vendémiaire VI (30 septembre 1797) que ce passepoit l'exposerait à des dangers plus qu'il ne le protégerait. Et, se souvenant du dois romanus sum de saint Paul, il dit : c La constitution ne con-
(1) Dans rénutnération des serments, Je ne tiens pas compte du serinent civique du 14 Juillet 1790 qui n'a rien à faire dans l'histoire de la persécution.
nait que des citoyens et point de prêtres. Ne nous ressusciteraiton que pour nous montrer encore comme des victimes à frapper? Un pareil passeport serait à peu près comme un billet de proscription. « Il demande donc un passeport sans qualité, et il ajoute : « Si je n'ai pas prêté le serment du 19 fructidor, je ne prêterais pas davantage celui de haine à la République, si un corps législatif roya liste l'exigeait, ou plutôt une faction par la violence Aucun gouvernement n'est haïssable en soi, si ce n'est le despotisme (1). » Il s'en tient donc au serment du 7 vendémiaire et jure de nouveau d'être soumis et fidèle à la République. (P. R. L.j
M. Viart dut se cacher à cette époque. Un an plus tard, le M brumaire VII, il est condamné à la déportation. Mais il reste en réclusion à Auxerre. Le 22 frimaire VIII (déc. 1799), il demande qu'on lui applique l'arrêté des consuls du 8 frimaire (2). L'administration déclare qu'il ne justifie pas avoir prêté les serments de 1790 et de Tan V, elle rejette sa demande et l'invite à se justifier. Le département hésite d'ailleurs à se prononcer, et, en présence des défauts de serment dudit Viart, renvoie le tout au ministre pour statuer. (14 nivôse VIII.) (DépM
M. Viart fut sans doute remis peu après en liberté, car deux mois plus tard, le 3 ventôse VIII (21 février 1800), il prêtait le serment de Tan VIII.
M. Viart avait bien mérité de l'Eglise. Il fut maintenu dans ses fonctions de vicaire général et de curé de Saint-Etienne d'Auxerre, où il mourut du choléra le 10 juillet 1832.
' Son épitaphe, placée dans la cathédrale d'Auxerre, loue son zèle
et sa fermeté en face de la persécution. (Cf Fortin. Soueenirs, 1. 1*'.)
Joseph -Marie Closet, né à Yvetot, le 8 décembre 1742, docteu''
en théologie, fut chanoine d'Yvetot, puis d'Auxerre le 23 août 1774,
lecteur le 18 juin 1787, et vicaire général de M. de Cicé.
Il prête serment le 24 août et le 27 décembre 1792, puis le 17 priairial III et le 9 floréal IV : il déclare alors qu'il veut exercer le culte dans sa maison, r\ie des Ecoles (de la Vérité]. Il ne recule pas devant le serment de haine à la royauté,' qu'il prête le 25 fructidor V. La persécution devait néanmoins l'atteindre. Obligé de se dérober, il se retira chez son frère en Normandie et fut considéré comme émigré. Ses biens furent mis sous scellés le 5 nivôse VI. Le 27 prairial VI un arrêté du ministre de la police générale ordonne sa radiation de la liste des émigrés. Il prêta serment à la Constitution le 19 nivôse VIII. (Auxerre. Municipalité.)
(1) Ne dirait-on pas que M. Viart avait connaissance de la lettre de Pie VI, à roccasion du septième serment ?
(2) Cet arrêté ne lévoquait ceux qui avaient été pris par le Directoire que pour les prêtres assermentés, mariés^ où ayant cessé d'exercer le culte.
Digit^zed by VjOOQ IC
M. Closet n'avait pas été appelé à prêter le premier serment à la Constitution civile; pendant la Révolution, il fut de ceux qui cherchèrent à donner les secours religieux aux catholiques. Aussi vécut-il plus tard très estimé à Auxerre, où il mourut le 16 juillet 1816, donnant les marques de la plus grande piété. (Cfr Fortin- Souvenirs, t. II, p. 239.)
Louis-Jean Vaultier, né à Vassy, évèclié de Baveux, le 27 décembre 1730, chanoine d' Auxerre le 13 juillet 1761, vicaire général le 24 décembre 1768, fut élu lecteur le 10 décembre 1769 et chantre le 9 mai 1787.
Partisan des idées nouvelles, Vaultier fut nommé membre de différents comités, devint officier municipal et président de l'administration.
Il prête serment le 30 septembre 1792 et le deuxième jour complémentaire V.
En 1793 il avait contracté mariage avec Jeanne-Margnerite-Nicole Bertin, ex-supérieure de religieuses. M. Fortin, qui a connu M. Vaultier, affirme que ce prêtre n'agit que par peur de perdre la liberté et la vie et qu'il ne fit que simuler un mariage.
Vaultier n'en fut pas moins disgracié. Destitué une première fois de ses fonctions municipales le 15 thermidor V, il le fut définitivement le 15 brumaire VI. On Taccusait d'avoir, par sa négligence, entraîné « la détérioration de l'esprit public, l'inexécution des lois et le mépris des institutions républicaines. » Demay. Municipalité.)
M. Vaultier se soumit, avec grande humilité, à une pénitence publique pour réparer le scandale qu'il avait donné (Fortin, I, p. 150.) Il mourut à Vassy (Calvados), le 16 avril 1816.
Le Chapitre de Saint-Etienne
Le 30 novembre 1790, le département faisait signifier au Chapitre de la cathédrale d' Auxerre un arrêté qui mettait fin à son exisence. Le doyen étant absent, ce fut M. Vaultier qui répondit aux députés, et il le fit en ces termes ;
« Messieurs,
M Quoique les ordres qui nous sont intimés soient très affligeants pour nous, nous ne perdrons cependant jamais de vue que les ministres des saints autels doivent l'exemple de la soumission.
«. Chargés par état des augustes fonctions do la prière publique, du précieux dépôt de la tradition de cette ancienne église, conseillers-nés des pontifes, et exerçant leur juridiction pendant la vacance du siège, nous ne cesserons de satisfaire à ce concours
d'obligalio.'is que par Timpossibililé où nous allons être réduits de les remplir.
« Si, cependant, il pouvait nous être permis de vaquer à la prière publique, nous continuerions ce saint exercice, en vue de la gloire de Dieu, du bonheur de l'Etat, de la sanctification des peuples et pour notre propre consolation.
« Nous vous prions de vouloir bien consigner notre vœu, à cet égard, dans votre procès-verbal, comme un monument de notre attachement le plus fidèle à nos devoirs, et de notre reconnaissance envers les fondateurs de cette église.
« Nous vous prions encore d'y faire mention de la déclaration solennelle que nous faisons tous, aujourd'hui, de professer, jusqu'au dernier soupir, la foi catholique, apostolique et romaine, et d'être inviolablemmt attachés à l'Eglise, à ses principes, à ses pasteurs et à son chef. »
Dans la bouche de M Vaultier, la protestation ne pouvait être bien énergique ; on y trouve plutôt la résignation et les regrets. On verra plus tard que la protestation du Chapitre de Sens fut plus noble.
Les chanoines n'avant plus aucun tilre officiel ne furent pas appelés à prêter le serment à la Constitution civile.
Je donnerai une courte notice sur chacun d'eux. Quelques-uns ont sans doute exercé le ministère api es le Concordat. Je signale ce point aux recherches de mes vénérés confrères.
Adrien de Robien, né le 7 janvier 1748, à Hennebont, diocèse de Vannes, chanoine le 8 septembre 1774, doyen du chapitre le 11 janvier 1781, est nommé député adjoint à M. de Cicé au mois d'à vril 1789 II prête serment le 22 septcmb.''e et le 3 octobre 1792 Le 3 ventôse III, il était encoie à Auxerre. A cotte époque, on le décharge du service delà garde nationale, et il se retiredans son pays natal. (Mté. Auxerre.) (1)
Louis-François Renard, de Paris, né \ë 26 février 1737, docteur en théologie, principal du collège de Montaigu, chanoine le 8 sep-
I N. B. — C'est à tort que j'ai donoé la protestation du chapitre comme l'œuvre personnelle de M. Vaultier. Le texte avait clé proposé par M. Vaultier, quj avait été choisi pour présider les réunions depuis le mois de mai i789, à la suite de l'élection de M. de Robien comme député. Mais le chapitre l'avait modifié et adopté dans sa séance du 29 novembre 1790.
(i) Pour l'indication des sources, je me servirai des abréviations suivantes ; Dép. : Registres du département. — Dis. : District. — Ad. Cale : Administration cantonale, — Mté : Municipalité. — P. R. . les Pièces sur la Hévolution conservées aux archives de l'Yoï^ne,
tembre 1774, grand archidiacre en 1779, prête serment le 15 et le 29 septem4)re 1792.
Augustin-Jean-Charles Clément né à Créteil, le 8 septembre 1717, chanoine le 23 septembre 1743, trésorier le 17 décembre 1751. Après avoir donné sa démission, il s'était relire à Versailles. Il fut emprisonné en 1794, mais après la chute de Robespierre, il fut relâché. Aussi ambitieux qu'il avait été ardent janséniste, il se fît élire évoque constitutionnel de 8eine-et-0ise. « Les actus du nouveau prélat, dit Picot, répondirent à ses commencements : le ridicule dont il se couvrit excita souvent les murmures et le mépris de ses meilleurs amis. » Il donna sa démission à l'époque du Concordat et mourut à Vcrsailljs en 1804.
Fils de Alexandre-Julicn-CIément, chevalier, conçeiller du roi en sa cour de Parlement, il avait pour frère Clément de Boissy, seigneur de Sainte-Pallayc, et Clément de Barville, avocat général au Parlement de Paris.
(Voir pour plus de détails : Picot, Mémoires, \i\^ 10; Œuores de Mgr de Boulogne ; tome 1*^' des Mélanges.)
Jean-François Delart de Campagnol, né le 23 janvier 1736, au château de la Coste, diocèse d'Agen, chanoine le 20 octobre 1768, archidiacre de Puisaye le 9 février 1773. Il prêle serment le 24 septembre 1792, le 19 prairial III, le 9 floréal IV et le Séjour complémentaire V. En 1793, M. Delart fut mis en réclusion aux Visitandines.
Nicolas de Villiard, né à Troyes le 4 décembre 1735, chanoine le 30 septembre 1767, pénitencier le 6 août 1773. Il prête serment le 24 août 1792. Condamné à la réclusion, il expose que l'état de sa santé ne lui permet pas de se rendre aux Visitandines, et le 23 avril 1793, on l'autorise à rester chez lui sous la surveillance de la municipalité (Dép.). Il prête encore serment le 17 prairial lll, le 9 floréal IV, le 25 fi'uctidor V ut le 7 germinal VIII.'i
André Parisot, né à Vatzy, diocèse do Nevers, chanoine le 30 août 1773, sous-chantre en 1782. Il prête serment le 3J août
M. Fortin raconte qu'en 1791^ ce jeune chanoine, aimé du peuple, ne craignit pas de se faire rinterprète, au tribunal du délégué de la Convenlion, de tout ce que les Auxerrois honnêtes avaient eu à soufl'rir pendant le règne du la Terreur. (Soucenirs, 1. 137.)
Le 7 vendémiaire IV, il eui à se disculpui», devant la municipalilé, de propos dont on l'accusait (Mté). Deux ans plus lard, la persécution l'atteignit.
Eli Tan VI, le ministre de la police signale lu nommé Parisot. C'est un des partisans zélés du royalisme depuis le commencement de la révolution. On rappelle qu'au mois de mai III, il s'est mis à la
tête d*un rassemble ment considérable et a fait briser les attributs de la liberté qui étaient dans le temple Etienne et les a fait brûler sur la place publique.
Chef du parti royaliste, il s'est rendu coupable de menées dans les assemblées premières. C'est chez lui que se sont fabriquées toutes les adresses incendiaires qui ont précédé les élections de germinal et la pétition au Corps législatif tendant à rétablir les signes extérieurs du culte au son des cloches.
En conséquence, le 12 brumaire VI (2 novembre 1797) le département arrête qu'il sera conduit à la maison d'arrêt d'Auxerro. Si on ne le trouve pas chez lui, on fera des recherches en ville (Dép J
Le 27 frimaire VI, Parisot est condamné à la déportation. Le 7 nivôse VI, le département ordonne qu'il sera conduit à Rochefort. Déporté à Sinnamary et relâché quelque temps après , il revenait en France lorsqu'il périt dans un naufrage en vue des côtes d'Irlande. (V. Seni. religieuse du 5 avril 1879.)
Guillaumk-Marie-Alphonse Harduin, né à Arras, le 3 avril 1755' chanoine et théologal le 31 octobre 1783. (Aucun renseignement.)
Ldme Moreau, né à Auxerre, le 30 décembre 1713, d'abord curé d'Irancy, puis chanoine d'Auxerre le 21 janvier 1743, prête serment le 22 août 1772, 20 prairial III, 9 floréal IV et 19 nivôse Vil*.
Auguste Etienne Frappier, né à Donzy, le 22 janvier 1722, chanoine le 18 avril 1743, prête serment lu 8 août et le 13 novembre 1792. (Mté.) Le 13 avi-il 1793, on Tarrête à Coulanges-sur- Yonne parce qu'il est sans passeport; mais, sur une lettre de l'administration d'Auxerro. on le met, dès le lendemain, en liberté. (Mté Coul. s.-Yonne.)
M. Frappier prête encore serment le 9 floréal IV.
Jean-Baptiste Villetard, né le 27 octobre 1728, à Auxerre, chanoine le 4 avril 1752. M. Clément avait résigné la trésorerie en faveur de M. Villetard, en 1787. Mais celui-ci ayant refusé designer le formulaire ne reçut pas l'institution canonique. (Continuateurs de Lebeuf.)
M. Villeiard prête serment le 15 .septembre et le 8 novembre 1792, le 19 prairial 111 et le 9 floréal IV. FiU prêtant ce dernier serment, il déclare qu'il exercera le culte dans sa maison au faubourg Saint-Marlin-lôs Saint Marien. Le 2 nivôse VI, il jure haine à la royauté.
Ce chanoine fut l'un des partisans les plus tenaces du jansénisme. (Voir Fortin, II, p. 236.) Mort dans les premiers mois de l'année 1808, il fut inhumé, comme il l'avait demandé, auprès des ruines de l'église Sainl-Maricn. Il subsiste encore une colonne de cette église, près du pont de la Tournelle.
^ Germain -Prix-Nicolas Briand de Fortbois, né à Auxerre le
29 juillet 1734, chanoine le 14 février 1755, prête serment le 27 août et ie 12 octobre 1792, le 18 prairial III, le 9 floréal IV et le 25 fructidor V.
Edme-Pierrk Ducrot, né à Auxerre le 13 mars 1741, chanoine le 23 septembre 1761, prête serment le 21 septembre 1792 et le 9 floréal IV. En Tan VI, il quitte Auxerre, mais nous Vy retrou- \ons en Pan VIII. Le 17 nivôse de cette année, il prête serment à la nouvelle Constitution et déclare qu'il exercera Je culte dans la maison du citoyen Delingette, propriétaire, rue Joubert.
Jean-Joseph Seconds, né à Paris le 29 juin 1720, chanoine le 5 novembre 1762, prête serment à domicile le 15 octobre 1792.
Dominique Ricard, né le 23 mars 1741, sur la paroisse Saint- Eiienne de Toulouse, chanoine le 29 août 1768. \Aucun renseignement.)
Michel Gagneux, né le 29 septembre 1721, à Coulanges-sur- Yonne, semi-prébendé le 23 juillet 1751, grand chanoine le 20 février 1769.
Dès le commencement de la Révolution, ce chanoine est dénoncé comme un perturbateur. A la fin d'une messe basse qu'il disait à Saint- Etienne, le citoyen Gagneux «« s'est retourné du côté des assistants, a prononcé un discours dont les principes sont inconsti" tulionnels, disant que les malheurs publics n'avaient d'autre cause que la vente et la destruction des églises; que les huguenots n'en avaient jamais tant fait. »> Comme à notre époque de telles paroles constituaient un crime abominable; Gagneux avait d'ailleurs tenu plusieuis fois cette conduite indécente et scandaleuse. Aussi le conseil considérant que la conduite du sieur Gagneux « est attentatoire à Tordre public et aux lois, » arrête que ces faiis seront dénoncés sans retard à l'accusateur public. (Mté Auxerre, 7 mai 1792).
M. Gagneux prête serment le 24 août 1792, le 17 prairial III, le 9 floréal IV et le 25 fructidor V. Le 27 pluviôse III, on l'avait dispensé du service de la garde nationale, à cause de son âge. Il ne jouissait alors que d'un revenu de 1150 livres y compris sa pension de 1000 livres. En Tan IV, il y avait une certaine acccalmie, Gagneux ainsi que plusieurs autres chanoines, achète sa maison canoniale. (Mté d'Auxerre).
Mais la persécution allait redevenir plus violente. Le 25 fructidor VI, on notifie à Gagneux, Tarrêté de fermeture de Saint Etienne. Etienne devient le temple de la Fraternité, (id).
Quelques jours plus tard, le 14 vendémaire VII (5 octobre 1798), \e citoyen Gagneux est condamné à la déportation par ari'èté du Directoire exécutif. En vain il réclame à cause de son âge (77 ans); la vieillesse n'obtient aucune grâce devant les bourreaux. Le département décide le 19 vendémaire que provisoirement il sera
maintenu en réclusion à Auxerre avec interdiction de le laisser communiquer avec personne du dehors. Ses biens sont mis sous séquestre. Le 6 brumaire, le Directoire exécutif ordonne son trans' fert à Dijon. Sans doute on fut retenu par un reste de pudeur, car le 14 brumaire, Gagneux fut extrait de la maison d'arrêt et transféré dans la maison de réclusion d'Auxerre. (Dep )
Ce vieillard subit cette détention pendant un an. Un arrêté des consuls du 8 frimaire VIII, adoucissait le sort de quelques-uns des reclus. M. Gagneux demanda à en profiter et le 22 frimaire on décida sa mise en liberté immédiate. Il avait justifié avoir prêté en temps utile les serments prescrits. (Dép). Je rappelle que pour les chanoines, il n'est pas question du serment à la constitution civile du clergé.
Edme Paradis, né à Auxerre, sur la paroisse Saint -Loup, le 22 septembre 1743, chanoine le 26 septembre 1771, fut d'abord tracassé parce qu'il persistait à prendre la qualification inconstitutionnelle de chanoine. En 1793, il subit la réclusion avec M. Viart- Il prêta serment le 19 prairial III, 9 floréal IV, 27 fructidor V et
19 nivôse VIII.
Après le Concordat, il exerça le ministère à Saint-Eusèbe d'abord, puis à Saint-Etienne. Il mourut en 1818. (V. Fortin : Soucenirs, II, p. 241).
Jean- François Coutouly, né à Paris le 11 février 1740, chanoine le 8 septembre 1771, prête serment le 24 août et 27 septembre 1792,
20 prairial III, 9 floréal IV, 25 fructidor V et 19 nivôse VIII. En Tan IV, il exerçait le culte dans sa maison, rue des Ecoles (do la Vérité). Après le Concordat, il fut vicaire de Saint -Etienne. (V. Fortin, id. II, p 247.}
Louis-François Perreau, né à Auxerre, paroisse Saint-Eusèbe, le 2 novembre 1759, chanoine le 15 mai 1776. (Aucun ren.^eignement.)
Thomas-Nicolas Bourdeaux, né à Auxerre, paroisse Saint-Regnobert le 6 avril 1746, chanoine le 23 août 1776, prête serment le 24 août et le 6 octobre 1792, 14 nivôse et 9 floréal IV, 25 fructidor V et 19 nivôse VIII. (V. Fortin, id. II, p. 249.)
François Moillat, né à Avallon le 29 juillet 1739, chanoine le 7 septembre 1776, prête serment le 21 et le 29 septembre 1792, 17 prairial III, 9 floréal IV, 27 fructidor V et 21 nivôse VIII.
Jean-Christophe Fuottier. (Voir paroisse Saint-Pierre-eu -Château, dont il était curé.)
François-Edme-Melchior Arrault, né à Toucy le 13 janvier 1731. chanoine le 19 août 1778, prête serment le 22 septembre et le 6 octobre 1792, 18 prairial III, 9 floréal IV et 25 fructidor V.
Jean-Alexandre Bobée, né le 26 février 1747 à Saint-Léger-de- Clouville, diocèse de Rouen, chanoine le 4 décembre 1778, prête
serment le 21 septembre 1792, 9 floréal IV, 27 pluviôse VIÏI En 1793, il subit la réclusion aux Visitandines.
Nicolas Lambert, né le 20 octobre 1743, à Fresne, diocèse de Verdun, chanoine le 2 décembre 1778. (Aucun renseignement.)
Charles-Antoine-Nicolas Leroy, né le 29 octobre 1741, à Ballon, diocèse de Séez, fut curé de Saint-Bris, puis de Ris, au diocèse d'Auxerre, chanoine le 4 février 1779, prête serment le 21 et le 30 septembre 1792, puis le 17 nivôse V. A cette époque, il déclare vouloir exercer le culte dans les quatre églises d'Auxerre. Il fut, après la Révolution, vicaire de Saint-Pierre.
Jean -François Lassé, né à Paris, le 26 février 1757, chanoine le 20 mai 1779. En Tan IV, il achète sa maison canoniale, rue des Lombards. (Je ne le trouve pas mentionné dans les prestaiions de serment.)
André-Joseph Pellevilain, né le 20 septembre 1739, à Dieppe, d'abord curé de Villemer, puis chanoine d'Auxerre le 22 décembre 1779, prête serment le 22 septembre 1792 et le 9 floréal IV.
Jean-Baptiste - François GiROUX, né à Paris, le 20 février 1761, chanoine le 21 mars 1780. (Aucun renseignement.)
Gabriel-Julien Talabardon, né le 8 août 1745, à Savouet, diocèse de Quimper, chanoine le 26 mai 178 ', prête serment le 21 septembre et le 6 novembre 1792, le 18 prairial III, le 9 floréal IV, le 25 fructidor V et le J9 nivôse VIII. Le 9 floréal IV, il avait fait la déclaration prescrite afin d'exercer le culte dans sa maison, rue des Ecoles (de la Vérité). Après le Concordat, il demeura attaché au clergé de Saint-Etienno. (V. Fortin, Souoenirs, t. Il, p. 246;.
François-Roger Lerasle, né à Cosne, le 10 noverubre 1745, chanoine le 20 juillet 1780, prête serment le 21 septembre 1792.
Charles-Marie Bourgoin, né le 30 mai 1741, à Vernon, diocèse d'Evreux, chanoine le 20 septembre 1780. (Aucun renseignement.)
Etienne, chanoine en 1781. (Aucun renseignement )
Amable -Thomas-Marie de Saint-Georges, né le 10 mars 1769, à Auxerrc, paroisse Saint-Eusèbe, chatjoine le 'i9 avril 1783, fut pendant la Révolution chapelain de THôtel-Dieu. On lui donnait le titre de Consolateur des malades à la Maison d* humanité. Le 25 nivôse IV, on se plaignait qu'il n'envoyait pas régulièrement par décade, à Tofïicier public, les i enseignements sur les décès survenus dans la maison, ou ne les envoyait qu'après l'inhumation. Il fut prié d'être plus régulier. Plus heureux que les pauvres malades de nos hôpitaux, les miséreux avaient encore, dans les jours les plus troublés de la grande révolution, un prêtre comme conso^ lateur.
Marie de Saint-Georges avait prêté serment le 6 et le 28 septembre 1792. 2
Jean-Baptiste Asseline, né à Paris, le 6 septembre 1767, chanoine le 4 mai 1783, prête serment le 3 octobre 1792.
Joseph-André-Marie d'Avigneau, né à Auxerre, le 24 janvier 1763, chanoine le 2 septembre 1773, fut le seul qui déposa ses lettres de prêtrise à Auxerre, le 2 thermidor II, ce qui ne Tempêcha pas d'être soumis à la surveillance du conseil général, le 2 ni- \ôse III.
Olivier Gascogne, né le 6 janvier 1739, à la Charité, chanoine le 10 octobre 1783, prête serment le 21 septembre 1792, 19 prairial III, 25 fructidor V et 19 nivôse VIII. Pendant la Révolution, ce chanoine exerça le culte à Saint-Eusèbe. A la suite de perquisitioys faites shez lui et chez le curé de Saint-Eusèbe, il quitta Auxerre en thermidor VI.
Jean -Amable -Guillaume Frédéfont (ou Frédemont), né à Clermont, le 9 août 1725, chanoine le 26 mai 1784, prête serment le 22 septembre 1792 et le 9 floréal IV.
Jean-Baptiste Digard, né le 14 mai 1749, à Saint-Germain-des- Vaux, diocèse deCoutances, chanoine le 2 août 1784, prête serment le 22 septembre et le 6 octobre 1792, le 27 prairial III, le 9 floréal IV et le 9 ventôse VIII. Il fut, en Tan III. adjoint au bureau central de comptabilité.
En 1793, il avait été mis pendant quelques mois en réclusion aux Visitandines : il en sortit le 21 juillet 1793. Il était demeuré en relation avec Mgr de Cicé, et se distinguait par son zèle pour donner aux catholiques les secours de la religion.
Après le Concordat, il fut nommé chanoine honoraire de Troyos et remplit à Saint-Etiennj d' Auxerre les fonctions de vicaire. Il mourut du typhus, en 1812.
Ce fut lui qui amena M. Fortin à Auxerre. (V. Fortin, Souoenirs, t. I. p. 167 et 171.)
Dominique-Edmond Marie le Petit de Montfleury, né à Caen, le 8 juillet 1768, chanoine le lOaoût 1774. (Auîun renseignement.)
Nicolas-Edme Duplessis, né à Auxerre, le 21 novembre 1760, chanoine le 30 août 1785, nommé en 1791, recteur de l'hôpital général, prête serment le 9 novembre 1792, le 9 floréal IV. 11 déclare vouloir exercer le culte dans la maison de bienfaii?ance dont il est le directeur. Le 27 fructidor V, il jure haine à la royauté et à Tanarcliie. Détenu pendant quelque temps à la maison d'arrêt, il y tombe gravement malade et est transféré à la maison d'humanité. (Mté.)
Curé de Vaux de 1800 à 1803, puis de Saint-Bris , M. Duplessis mourut le 18 novembre 1830, à Auxerre, où il s'était retiré depuis quelques années seulement. M. Fortin consacre à cet ecclésiastique tout un chapitre dans ses Souvenirs, (T. I, p. 341 et suiv.)
Augustin- Jean-Baptiste-Michel Courgenouil, né le 29 septembre 1752, à la Motte- Fouqué, diocèse du Mans, chanoine le 3 septembre 1784. (Aucun renseignement.)
Augustin-Jean -Denis-Gilbert Perrin, né à Beliey, le 26 décembre 1751, chanoine le 10 octobre 1784, prête serment le 22 et le 29 septembre 1762.
Nicolas-François Perbal, du diocèse de Metz, chanoine le 23 février 1785. Le 11 prairial VI, le département de la Moselle demande sur lui des renseignements à la municipalité d'Auxerre. Perbal était en état d'émigration depuis le 1" mars 1792, et fut, de ce fait, condamné à la déportation. (Mié.)
Michel Bidan, du diocèse d'Auxerre, docteur en tiiéologio, chanoine d'Auxerre le 21 mars 1786, prête serment le 22 septembre et le 5 octobre 1792, le 9 floréal iV (il déclare qu'il exercera le culte dans sa maison rue du Département, 2;, le 3» jour complémentaire V ctle 27 pluviôse Vill.
Jean-Baptiste Decroix, du diocèse de Paris, curé de Sainte-Marie d'Ouaine, chanoine le 8 juillet 1788. (Aucun renseignement)
Antoine de Saint-Giron, du diocèse de Clcrmont, licencié in utroque Jure, chanoine le 11 décembre 1788.
Etienne Breton, bachelier en théologie, né à Bar-sur-Seine en 1750, chanoine le 27 janvier 1789. (V. Pourrain.)
Michel- André Girault, du diocèse d'Orléans, curé de Sainte - Marie de Vermenton, chanoine le 28 mai 1789. Les événements ramenèrent bien vite M. Girault à Vermenton ; il y exeiça le culta pendant la Révolution. (V. Vermenton.)
Chanoines semiprébendés
Prunelle Florentin, nommé en 1760, prête serment le 24 août et le 29 septembre 1792.
Hautefage, né le 16 août 1734, à Puismesle, au diocèse de Commines, nommé en 1766.
Antoine Monteix, né le 16 janvier 1752, à Saint-Martin de-la- Rodde, diocèse de Clermont, nommé le 24 décembre 1776, fut curé de Vaux pendant la Révolution. (V. Vaux.)
René-Jean Bouchard, né à Auxerre, le 13 octobre 1743, nommé le 26 septembre 1777. — Pélissot, nommé en 1784. — Tocquot, nommé en 1786. (Aucun renseignement.^
J'ean-Baptiste Millot, nommé en 1787, prête serment le 20 septembre 1792. Reclus aux Visitaudines, il obtint, le 23 juillet 1793, la levée des scellés mis sur ses meubles à Cravan. (Dép.) il prête encore serment le 9 floréal IV.
Guyot, nommé en 1789. (Aucun renseignement.)
No tes s upp lé m en ta ires
Augustin-Jean-Charles Clément, chanoine trésorier de la cathédrale d'Auxerre est né à Créteil en 1717. Après avoir donné sa démissiçn, il s'élait retiré à Versailles. Il fut emprisonné en 1794, mais après la chute de Robespierre, il fut relâché. Aussi ambitieux qu'il avait été ardent janséniste, il se fît élire évêque constitutionnel de Seine-ei-Oise. « Les actes du nouveau prélat, dit I^icot, répondirent à ses commencements : le ridicule dont il se couvrit excita souvent les murmures et le mépris de ses meilleurs amis. »> Il donna sa démission à Tépoque du Concordat et mourut à Versailles en 1804.
Fils de Alexandre-Ju icn Clément, chevalier, conseiller du roi en sa cour de Parlement, il avait pour frère Clément de Boissy, seigneur de Sainte-Pallaye, et Clément de Barville, avocat général au Parlement de Paris.
(Voir pour plus de détails : Picot, Mémoires, VII, 10; Œuvres de Mgr de Boulogne ; tome 1®*" des Mélanges.)
Jean-Léonard Yvrié, né à Lyon, le 11 mars 1737, ancien aumônier des pages de Madame, chanoine le 17 décembre 1782, prêta serment le 29 septembre 1792, fut détenu à la maison de réclusion d'Auxerre en floréal II et ses biens furent séquestrés. Il mourut dans le courant de Tan III.
Le Clergé des paroisses d^Auxerre
Avant la Révolution, Auxerre, dont la population était d'environ llOUOâmes, comptait douze paroisses. D'après les décrets de l'As * semblée nationale, ce nombre devait être réduit à deux. iVJais en décembre 1790, la population, appuyée par le conseil général de la commune, demanda qu'il y eut une paroisse : la ci-devant cathédrale, et trois succursales : Saint-Pierre-en-Vallée, Saint-Eusèbe et Notre-Dame -la-d'Hors. L'autorité religieuse et le département s'accordèrent pour demander qu'on établit quatre paroisses : Saint- Etienne et lès trois désignées ci -dessus, et qu'en outre on conservât l'église de Saint-Germain comme oratoire public. L'Assemblée nationale rendit un décretdansce sens le 25 janvier 1791. (Demay. ProcèS'cerbaux.)
Le 15 mai 1791, M. Julien, curé de Saint-Loup, fut élu curé de Saint-Etienne par 57 citoyens. Les trois autres paroisses conservèrent leurs anciens titulaires. Il prêtèrent serment à la constitution civile, et acceptant une juridiction sur les paroisses supprimées, ils devinrent curés intrus.
Pour plus de précision, je reprends chacune des ancienne3 paroisses d'Auxerre.
Saint-Mamert. — Lallement, cupô depuis 1748 ; prête serment le 26 août 1792.
Saint- Loup et Saint-Etienne. — Joseph-François Julien était curé de Saint-Loup depuis 1762. Elu curé de la ci-devant cathédrale de Saint Etienne, il y fut installé le 4juin 1791 et occupa comme presbytère la maison du ci-devant chanoine Perbal. Ouire le serment à la constitution civile, M. Julien prête serment les 22 août, 21 septembre et 15 novembre 1792 et le 17 prairial III. Il mourut vers pluviôse IV.
Je trouve mentionnés comme vicaires :
Jean-François Caseneuve, qui prête serment le 28 août 1791, et Nicolas Sabatier, qui prête serment le 17 octobre 1792.
Saint-Gervais. — Marcellot, curé depuis 1767, devient vicaire de Saint- Pierre.
Saint-Pierre EN Vallée. — Jean-Baptiste- Pierre Payart, chanoine régulier de la Congrégation de France, prieur de Saint- Pierre fl773), maintenu comme curé de Saint-Pierre en 1791, prête serment à la constitution civile, et devient vicaire général de M Loménie. Mais les changements introduits dans la constitution des paroisses ne laissaient pas que de jeter quelque désordre dans les exercices du culte. Le 26 avril 1791, le club patriotique se plaint que, quoiqu'il y ait cinq prêtres à Saint- Pierre, on ne di-e que trois messies et que la messe de 9 heures sonnée n'ait pas été dite. La municipalité s'émeut; elle décide qu'on écrira au curé de Saint-Pierre pour se plaindre et déclare que les citoyens ne doivent pas être exposés à être trompés dans leur attente pour s'acquitter des devoirs de la religion. » (Demay. Procès-verbaux de la Mté.)
Payart prête, le 20 août et le 3 novembre 1792, le serment de défendre la liberté. Il dépose ses lettres' de prêtrise le 6 ventôse II.
Le 17 ventôse III, il se présente à la municipalité et déclare que, conformément à la loi du 3 de ce mois (1) et à la demande de plusieurs citoyens, il est dans l'intention de se livrer aux exercices du culte dans sa maison. Pendant cette période de calme, il est nommé le 19 thermidor lïl, distributeur- de secours pour la section de l'Unité. Mais les tracasseries reviennent bientôt à la mode. Le 19 ventôse IV on lui notifie l'interdiction de sonner les cloches ; il déclare s'y soumettre. Il prête, le 9 floréal IV, le serment de souveraineté du peuple et, le 25 fructidor V, celui de haine à la royauté. (Mté.)
Toutes ces faiblesses ne devaient pas le soustraire à la persécu-
(1) Celte loi du 3 ventôse Ili (21 février 17 '5) était une concession faite aux prêtres après le régime de la Terreur. Elle laissait plus de liberté pour exercer le culte i maisrarticle 3 déclarait que la République ne fournissait aucun local pour cet exercice.
ijion. Condamné à la déportation le 4 vendémiaire VII par le directoire exécutif, M. Payard se dérobe par la fuite. Le 12 du même mois, on appose les scellés sur ses meubles et, le 23, on ferme l'église, les vicaires qui restaient ayant cessé leurs fonctions. Ayant demandé à jouir du décret du 8 frimaire VIII, il est relevé de la déportation le 17 nivôse et on lève le séquestre de ses biens. (Dép.) Le 21 nivôse, il prête serment à la nouvelle constitution. (Mté.^ Après le Concordat, M. Tabbé Payart fit, à Téglise, une rétractation solennelle en présence de Tabbé Viart, vicaire général, et i] continua d'administrer la paroisse de Saint-Pierre. Il mourut le 2 novembre 1808. (Fortin. Souvenirs, I. 73.)
Marcellot, ci-devant curé de Saint-Gervais, assermenté en 1791 comme vicaire de Saint-Pierre. Il prête encore serment le 20 août et le 6 novembre 1792, le 18 prairial III et le 9 floréal IV.
Il déclare alors vouloir exercer le culte dans sa maison, rue du Grand-Renard (presbytère actuel de Saint-Pierre). Mais le 17 floréal, le conseil des Cinq-Cents ayant édicté de nouvelles lois contre les prêtres, M. Marcellot déclare le 21 renoncer à toute fonction relative au culte. (Mtê.)
Pierre-Isidore Morel ci-devant curé de Saint-Martin-les-Saint- Julien, assermenté en 1791, devient vicaire de Saint-Pierre, prête serment le 20 août 1792 19 prairial III, 3 thermidor V et 27 fructidor V. Le 13 vendémiaire VI il déclare qu'il exercera le culte dans les quatre enceintes destinées au culte catholique à Auxerre. Le 23 vendémiaire VII, il cesse ses fonctions. (Mté.)
Michel- Joseph Fromentot, prêtre ordonné par l'évêque du département se présr'nte le 6 août 1791 devant la municipalité et dépose 1*^ la copie d'un acte du 14 ju'llet émanant du citoyen Payart, curé de Saint-Pierre, le nommant son vicaire; 2<* le procès- verbal de son serment reçu à Chamvres le 24 avril 1791. (Mté.)
Il fut déporté à Tile de Pvé en 1798. Après la Révolution il fut desservant de Saint André de Joigny, doyen de Saint-Fargeau en 1817, de Brienon en 1820, et mourut en 1836.
Jean-Baptiste-Roch Hulleu. vicaire, de Saint-Pierre, prête serment les 20 août et 3 novembre 1792, 19 prairial Ilï, le 11 ventôse et le 9 floréal IV, le 25 fructidor V et le 21 nivôse VIII. Le 23 vendémiaire VII, il avait cessé d'exercer le culte. (Mté.)
Jacques Prêtre , vicaire de Saint- Pierre , prête serment à régi i se le 7 octobre 1792.
Le frère Nicolas, capucin do la maison d'Auxerre, remplit aussi les fonctions de vicaire de Saint-Pierre. Je ne l'ai pas trouvé mentionné dans les prestations de serment.
Saint-Martin-lès-Saint-Julien : Morel, curé depuis 1776 devient vicaire de Saint-Pierre.
S. Amatre.— François Pasquier, prieur-curé depuis 1781. Vers la fin de 1790, il avait été choisi par M Loménie de Brienne pour remplir les fonctions de vicaire-général à Auxerre.
Assermenté, il devint vicaire de Saint-Eusèbe et prête encore serment le 26 août et le 27 octobre 1792. Il mourut vers la fin do
Saint -Pierre- EN -Château. — Jean-Christophe Frottier, né à Auxerre, paroisse Saint-Pierre-en- Vallée, le 2 avril 1747. chanoine le 10 septembre 1777, devint curé de Saint-Pierre-en-Château en 1783, tout en demeurant chanoine. Il ne semble pas s'être rattaché au clergé d'une des paroisses de la ville pendant la Révolution, et n'a pas dû être appelé à prêter le serment à la constitution civile. Le 7 septembre 1792, le conseil général du département arrête que le sieur Frottier est hors le cas de déportation porté par la loi. (Dist ) Il prête serment le 22 septembre 1792.
En 1793, il fut mis en réclusion aux Visitandines. (Fortin, SoU" tenir s, I, 135.)
Mis en liberté après la chute do Robespierre, M. Frottier fut nommé commissaire et plus tard chef de comptabilité aux subsistances, et prêta à ce moment (10 prairial III) le serment de soumission aux lois, et le 16 vendémiaire IV le serment reconnaissant la souveraineté du peuple. Nouveau sormont le 9 floréal IV.
Condamné à la déportation le 14 brumaire VII, il s'exila sans doute volontairement, car son épitaphe, conservée à la cathédrale d' Auxerre et publiée par M. Forlin, porte ces mots : pro fide exuL Le 28 frimaire VIII, Frottier, prêtre à Auxerre, demande par Tentremise du c* Pérille, à profiter do l'arrêté du 8 brumaire. Mais on objecte qu*il a cessé ses fonctions en Tan V, qu\ilors il n'a pas prononcé le serment prescrit par la loi de fructidor ; qu'il s'est soustrait à la déportation. Sa demande est rejetée. (Dép.^
Néanmoins M. Frottier ne fut plus inquiété et le 23 ventôse VIII, il prêta serment à la nouvelle constitution.
Nommé chanoine honoraire de Troyes, il remplit les fonctions de vicaire à la cathédrale d'Auxerre et mourut le 6 juillet 1813. (V. Fortin, I, p. 135 et 147.)
Saint-Eusèbe. — Antoine-Marie Ducrestde Montigny, chanoine régulier de Saint-Augustin, prieur-curé do Saint-Eusèbe depuis 1786, est maintenu comme curé en 1791 et prête serment en 1791 et le 22 août 1792. Riclus en 1793, il est, à sa sortie, mis sous la surveillance de la municipalité. Le 1" thermidor II, on lui accorde la liberté complète. Il prête serm mt le 20 prairial III, le 9 fioréal IV et le 25 fructidor V. Le 17 ventôse IV, il se soumet à l'arrêté interdisant la sonnerie des cloches (Mté). Mais, en l'an VI, la persécution va l'atteindre.
Tout d'abord, les membres de Tadministration municipale cherchent à le couvrir et déclarent, le 28 brumaire VI, que s'ils ont la connaissance intime que le c" Ducrest est du nombre de ceux qui ont rétracté leur serment entre les mains des ci-devant grands vicaires de l'émigré Cicé, ils n*ont aucune preuve légale de cette rétractation. (Dép.) Le 5 thermidor VI, on fait une perquisition à son domicile pour rechercher des individus et des armes. A ce moment, il se cache ou s'enfuit et le 29 thermidor, Tadministration, constatant qu'il est absent, ainsi que son vicaire Gascogne, et que personne ne se présente pour exercer le culte, décide de fermer Téglîse Saint-Eusèbe (Mté). M. Ducrest est condamné à la déportation le 22 fructidnr VI (8 septembre). (P. R.)
Le 14 nivôse VIII, il demande à jouir du bénéfice de Tarrèté du 8 frimaire. L'administration municipale atteste qu'il a prêté serment et qu'il ne l'a pas rétracté (?) et le département le relève de la déportation. (Dép.) M. Ducrest prête serment le 19 nivôse VIII, et à l'époque du Concordat est maintenu à la cure de Saint-Eusèbe.
Olivier Gascogne, ci-devant chanoine, vicaire de Saint-Eusèbe. (V. Chap. d'Auxerre.)
François Coûtant, ci-devant curé de Saint-Pèlerin (1789), devient vicaire de Saint-Eusèbe et prête serment le 10 novembre 1792 et le 9 floréal IV. Le 21 floréal IV, il déclare renoncer à tout ministère du cultes. (Mté).
Pasquier, ci-devant curé de Saint-Araatre, vicaire. (V. Saint- Amatre.)
Marie- Germain Duché, vicaire, prêle serment le 8 novembre 1792. Il était auparavant du clergé de Saint Mamert.
Jean-Baptiste Maillot, fut aumônier provisoire des prisons en 179i. En 1792, il prêcha le carême à la cathédrale de Sens, sur la demande de l'évéque du département. Il était à ce moment vicaire de Saint-Eusèbe ou de Saint-Etienne d'Auxerre. Il prête serment en 1791, le 10 novembre 1792 et le 9 floréal IV. Il fut détenu le 5 ventôse II (23 février 1793).
Jean Charles Courtois, vicaire de Saint-Lusèbe, choisi par M. ^ Ducrest, prête serment à l'issue de la messe paroissiale le ^l août 1791. // le rétracte dès le lendemain par une lettre envoyée de Joigny. (Mté.)
Saint-Martin -lès-Saint-M arien. — Dinaux, curé en 1788. Aucun renseignement. (V. Bazarnes.)
Notre-Dame-la-d*Hors. — Jean Baptiste Adrien -Norbert Le- LONG,de l'ordre des Prémontrés, prieur-curé depuis 1788, est maintenu en 1791. Il prête serment on 1791, le 26 août 1792, le 19 prairial III, le 9 floréal IV et le 25 fructidor V. Le 17 nivôse V, il avait profité, avec de nombreux habitants de la paroisse, des arrêtés des
21 vendémiaire et 13 frimaire de la même année, culte à Notre Dame. Mais àla fin de l'un VI, il du bution et, le 1®' fructidor VI, Téglise fut de nouvea
Il fut le dernier survivant de Tancien clergé d'Au; le 3 octobre 1840.
M. Fortin lui consacre un des chapitres les plus ses SoucenirSy I, 326.
Jacques-Savinien Berniër , vicaire de N.-D.-l serment le 26 août 1792.
S. Regnobert. — Edouard -Laurent Billetou di en 1788.
L'arrêté qui réduisait à quatre le nombre des pan avait excité chez les citoyens une légitime émot fut de ceux qui protestèrent avec énergie contre de choses. Aussi dès le 14 mars 1791, on le dénor palité : « Il se permet, dit-on, en chaire et dan discours incendiaires et tendant, les uns à souleva autres à égarer les esprits faibles;.... on annonça prochaine de l'église, il a dit à sjs paroissiens qu leur curé , qu'il serait toujours leur conseil , q regarder comme leur père, et que celui de Saint vait avoir ce droit ; qu'il se ferait toujours un devc ter, instruire et confesser ; et qu'il leur indiquer pourrait leur administrer la communion pascale.
Sur quoi il est arrêté que , ces faits étant répr curé sera surveillé ; mais que néanmoins, comm ses fonctions, il sera sursis pour le moment à te ultérieure. (Demay, Procès-verbaux de la munici
Moins d'un mois plus tard, la situation est enco La municipalité constate que le nombreux clerg paroisse Saint-Etienne ne prend plus part aux ofï Saint-Rcgnobert reçoit des confessions dans l'égli dînes. Il est du devoir de la municipalité d'empêcl qui ne tend à rien moins qu'à allumer au milieu de du schistne. En conséquence, il est arrêté, le 12 les églises des couvents de femmes seront interdit que les clefs extérieures seront déposées à la n arrêté est exécuté sans difficulté dès le lendemain
Le 7 décembre 1791, c'est M. Julien lui-même, I( Saint-Etienne, qui dénonce M. Billetou, 'et l'accuî nistré M. Ducatel, marchand, place de l'Hôtel-decipalité s'émeut de ce fait « qui constitue une ei digne de toute l'attention de la municipalité et un dale public. » En conséquence il est ordonné (8
MM. Maure jeune et Menestriep se transporteront à la maison mortuaire et recevront les déclarations de la veuve, de ses enfants et de ses domestiques et de toutes autres personnes sur cette question qu'ils leur feront: si M. Duîatel a été administré et de quelle main. Ce dont ils feront rapport. »> [Id.)
Il est superflu de faire remarquer Todieux do semblables mesures. Le clergé fidèle fut souvent ainsi poursuivi sur la plainte des prêtres fureurs. Tout cela rendait difficile à M. Billotou le séjour àAuxcrre; le 23 septembre 1792 il demanda à se retirer, et un peu plus tard il fut condamné à la déportation. Mais il ne semble pas qiMl ait quitté le territoire.
La loi du 20 fructidor III avait adouci le sort des prêtres qui étaient en France; miis les lois conservaient toute leur rigueur contre les prêtres déportés, émigrés ou même rentrés en France après émigratioi. Fallait-il co-npter M. Billetoi parmi ces derniers? L'administration hésitait La municipalité prétendait que le chanoine Billetou ayant été condamné à la déportation, l'arrêté avait été censé exécuté. Il avait été porté sur la liste des émigrés et on devait le considérer comme rentré sur le territoire de la République. Et le 23 fructidor III elle décidait que le certificat de ré • sidence accordé a M. Billetou resterait jusqu'à nouvel ordre au secrétariat pour être statué par les autorités supérieures.
Mais le département fut d*un autre avis ; et le 28 fructidor le certificat de résidence était délivré au ci-devant curé de S. Regnobert. Il était sauvé pour cette fois.
Le 19 pluviôse IV, les choses ont changé, M. Billetou est en réclusion au séminaire et déclaré sujet à déportation. II y est encore le 29 floréal de la même année ; et on reconnaît de nouveau que quoique condamné à la déportation il n'a pas quitté le teiritoire, ce qui est une circonstance atténuante. (Mté.)
Le 25 fructidor V (11 septembre 1897); au moment où la persécution allait sévir de nouveau, M. Billetou pour se conformer à la loi du 19 dudit mois, demande un paseport pour sortir du territoire de la République. Sans doute il l'obtint aussitôt, car quelques jours plus tard la municipalité déclarait qu'il n'y avait dans la commune aucun prêtre sujet à la déportation ou à la réclusion. (Mté.)
Une lettre du préfet de TYonne en date du 9 fructidor VIII, mettait M. Billetou sous la surveillance de la municipalité. Le 25 du même mois, le maire signifie àTancien curé deSt-Rcgnobert, qu'il devra se présenter à la maison commune deux fois par décadi, les quintidis et décadis à midi précis ; et qu'il ne pourra sortir des limites du territoire d'Aux- rre. Ce même jour M, Billetou promet tidélité à la Constitution de Tan VUI,
Où passa-t-il les dernières années de la Révolution ? Je ne le sais. Après le Concordat il remplit les fonctions do vicairo à Saint- Etienne, et mourut le 7 février 1812 du typhus apporté par les prisonniers espagnols. (Fortin, I, p* 167.)
M. Billetou est un des prêtres qui ont le plus honoré le clergé de TYonne. Il n'a, je crois, prêté aucun serment.
S. Pèlerin. — François Coûtant, curé en 1789, devint vicaire de Sant-Eusèbe. V. Saint-Eusèbe.)
Bénédictins. Dora Rosman Henri, prieur de Saint-Germain et principal du collège, prête serment on 1791 et le 9 octobre 1792. Tout d'abord D. Rosman eut les faveurs de l'administration et fut rais à la tête du collège.
Cependant vers Tan II il est en réclusion, et nous pouvons constater à son sujet la rignear avec laquelle on traitait les prêtres détenus.
D'un rapport, sur la raaison des reclus, il résultait que Rosraan s'était permis, le 19 fructidor II, d*insulter l'officier do poste. Sur ce, le conseil arrête «< que Rosman sera réprimandé, q'i'il lui sera enjoint, ainsi qu'à tous les reclus dont les croisées donnent ^ur la rue, de fermer ces croisées dopuis 11 heures du matin jusqu'à une heure de l'après-midi, en leur certifiant qu'en cas d'inf^a'^tion à cet arrêté, le conseil prendra à leur égard dos dispositions plus rigoureuses. (1'* sans culottide II — 17 septembre 1794.)
La 3« sans culottide, sur de nouvelles plaintes, il est arrêté que deux commissaires se transporteront sur le champ à la maison de réclusion, qu'ils feront sortir Rosman, remettront au gardien les clefs qu'il refuse de lui donner et qu'en cas de moindre despect de la part de Rosman, ils le feront conduire à la maison d'arrêt. (Mté.)
Sorti de prison après le 9 thermidor, il fonde à Augy un petit pensionnat.
En l'an III, D. Rosman rentre en grâce auprès du district qui, le 14 germinal, le nomme inspecteur des études au collège national d'Auxerre. (Id.)
Il prête serment le 15 prairial III et le 9 floréal IV. A cette date date il déclare, comme il l'avait déjà fait le 27 pluviôse précédent, qu'il exercera son ministère dans l'oratoire de Saint Germain (Id.) Retiré à Paris, il meurt vers l'an 1800.
(Cfr Bulletin de la Société des sciences de V Yonne, Année 1881 et Annuaire, 1884.
Dominicains. ~ François-Xavier Javain, prieur, est seul resté dans l'Yonne. Voir Champs, où il fut curé.
Capucins. — Hulleu, devient vicaire de Saint-Pierre.
François-Marie Philippot, prête serment le 21 septembre 1792, 14 nivôse IV, 9 floréal IV, 25 fructidor V, 21 nivôse VIII.
Djgitized by
Louis-François Boulogne, prête serment le 22 août 1792.
Joseph Raison, serment 27 août 1792.
CoRDELiERs. — Marie-Bonaventure Thiénot, devient vicaire de Germigny.
Leloire, devient curé de Coulangeron.
Lazaristes. — Claude Tabodillot, supérieur du séminaire, prête serment le 22 septembre 1792, ainsi que Cyp-Jérôme Ledoux et François Colsenet, tous les deux coadjuteurs. t
Jean-Nicolàs Taizon, professeur, prête serment, ?2 septembre 1792, 14 nivôse et 7 floréal IV, 25 fructidor V, 21 nivôse VIIL Après la Révolution, il fut adjoint au clergé de Saint-Etienne et mourut en 1829. (V. Fortin, ii, 247.)
Divers. — Colardeau, chanoine régulier de Saint- Augustin, de Saint-Eusèbe, devient aumônier des prisons le 7 avril 1794. Assermenté.
Joseph Bonaventurc Ronde, bernardin, prête serment le 6 septembre 1792.
Jean-René Clemenceau, abbé d.^ Saint -Maricn, prête serment chez lui le l*" octobre 1792.
DoM Laporte (Charles-Marie de la Porte), né à Ambourneuf (Ain), sous-principal du collège, prête serment en 1791 et le 12 octobre 4792.
En 1793, menacé de la prison, il s'enfuit à Moutiers où il donne aux fidèles les secours religieux. Après la Terreur, il vient à Augy rejoindre dom Rosman dans son petit pensionnat (1795). Lorsque la persécution sévit de nouveau, il se retire dans son pavs natal. En 1805, il devient principal du collège. Dom Laporte mourut en 1829. Son éloge funèbre a été prononcé, dans Téglise Saint-Germain, par M. Bruchet, supérieur du petit Séminaire, le 15 mars 1829. (Cf Fortin, Souvenirs, 1, 10 ; Bulletin Soc, se de TY. 1881 ; Annuaire^ 1884; Recueil de pièces, t. II. Biblioth. du petit Séminaire.)
Dom Laporte jeune (Jean-Baptiste de la Porte), devient curé de Toucy (V. Toucy).
DoM Latour (André-François Guilbert-Latour), professeur de quatrième au collège, prête serment en 1791 et le 10 octobre 1792. Après la Révolution il fut vicaire de Saint-Pierre.
DoM Crenière, professeur de cinquième, assermenté le 5 février
DoM DucASTEL uc me paraît pas avoir prêté serment à la Constitution civile. Il prête, le 12 octobre 1892, le serment de maintenir la liberté. Professeur de sixième au collège api es la Révolution, il ci^ost retiré plus tard dans sa famille, à Beauvais.
Dom Précieux, prête serment a Téglise Saint- Etienne, le 26 mars
1791, à rissuc de la messe de la garde nationale» dont l'aumônier.
Canton de Chablis
Ce canton comprenait : Beines, Cliichèe, Courgù Ftjê, M'Uly, Préhy et Poinchy.
L'administration locale n(i semble pas avoir été de tes pour l'exécuiion des lois antireligieuses. Aussi elle est rappelée à l'ordre. Le 15 brumaire IL Maure du peuple, se plaint de Tinexécution des lois relative Plus tard, le 7 frimaire VI, l'administration départem les cantons de Chablis, Quarré, Saint-Bris et Saint ne se sont pas conformés à la loi du 19 fructidor V. donnait de communiquer la liste des prêtres autorisé le territoire et l'attestation de leurs serments. Le dé invite à exécuter, toutes affaires cessantes^ une mej portante. Il y a d'ailleurs une sanction : le gendarr rarrêlé restera chez le président de l'administratioi sera pas exécuté. Néanmoins les prêtres, même les ji à subir bien des tracasseries.
Le 23 janvier 1791, à l'issue de la messe parois: Pierre, le serment à la constitution civile du cierge Auban Joseph-Alexf-ndre, curé de Chablis, Richa Durné, vicaires; Fournier Edme-Nicolas, ex-chanc Martin, et Melin François, ex-chanoine de Chablis, et curé de Fyà et Fontenay.
Des autres chanoines de Saint- Martin de Chablis pi rent dans le service paroissial : Voillemin Claude-C de.sservant de Milly; Fosseyeux Simon -Marie, desi Chapelle- Vaupelteigne, et Fournier François, vicaire Thérin Simon-Pierre fut aun^ônier de la garde nati( blis et du canton. IiOS quatre autres étaient Ruby Ed ' Rampon Jean-François, Morillon Biaise et Rozier î sais pas ce qu'ils sont devenus.
Dès le 4 juin 1791, Richard, né à Latrecey (Haute-Ma 1760, rétracte son serment par une lettre très énergi lisons :
« ...J'étais persuadé alors, et l'Assemblée nationalle elle-même que son intention n'était point de porter a thorité spirituelle de l'Eglise. Mais aujourd'hui je it ma Religioîi a été trompée. Par un serment antérie "serment et plus sacré et plus solennel, je me suis eng PEglisOs Aucune puissance humaine ne peut briser liens... * Après avoir énuméré les maux qui en rés
lui, il déclare que, placé dans Talternative inévitable ou de renoncer aux espérances de la terre ou de perdre les droits à celles du ciel, il ne peut balancer. Il prend pour guide l'Eglise qui a pa;4é par l'organe de son chef. Il rétracte donc son serment, prie les officiers municipaux d'en faire mention sur leur registre et les avertit qu'il a instruit le directoire du département et celui du district de sa rétractation.
Quelques jours après, le 13 juin 1791, M. Durné rétracte un serment que sa conscience réprouve et qu'il a eu la faiblesse de prêter, entraîné par le plus grand nombre. •« Je ne puis, dit-il, sans blesser ma conscience, approuver tant de changements, de réformes et de nouveautés introduites dans l'Eglise, sans le concours de la puissance spirituelle. Je me décide d'après la décision de l'Eglise qui vient de prononcer par l'organe de son chef visible... et c'est d'après le vœu du corps des évêques de France que j'ai enfin pris mes dernières résolutions... Je n'écoute que le cri de ma conscience et la voix de l'Eglise... »
Aussitôt le département ordonne à Richard et à Durné de cesser leurs fonctions. On les accuse de se réunir au château de Béru avec d'autres prêtres réfractaires. Le département est averti qu'un complot a été formé pour assassiner une quantité de prêtres réfractaires qui se réunissent à Béru et démolir le château. (Dép. 26 juin 1791.^
En 1792, le département refuse à Richard l'autorisation de desservir dans l'église des U/sulines. (Dép. 7 juillet )
En l'an II, il est ministre du culte à Aigremont. Ayant obtenu alors un passeport, il est considéré comme déporté volontaire et, comme tel, porté, le 1®' vendémiaire III, sur la liste générale des émigrés.
Un certain calme règne au commencement de l'an V; Richard en profite pour reparaître. Considérant qu'au règne de l'anarchie a succédé celui de la raison, des principes et des lois, il demande à l'administration municipale de Chablis un certificat pour rentrer dans la possession de ses biens situés dans la Haute-Marne, dans les droits de citoyens français et dans la possession de la liberté qu'il a perdue depuis plus de quatre ans. Il fait observer d'ailleurs qu'étant en 1791 principal du collège et non salarié par l'Etat, il n'était pas tenu au serment à la Constitution ci\i!e. (Lettre du 20 brumaire V, 10 novembre 1796.)
Mais à la fin de l'an V, la persécution reprend avec une nouvelle violence. Le 3 vendémiaire VI, Richard obtient, pour se rendre en Suisse, un diplôme de dépOi'ié. S'y est-il rendu? je ne le sais. Toujours est-il que le 25 brumaire VI (15 novembre 1797), on le signale comme devant être caché chez le citoyen Pérille, avocat à
Auxerre, et radmiiiistration municipale demande visse contPvj lui. Lé 27, on fait une perquisition, r tal je crois, chez Périlie, à Maillot, commune de C
Le 16 floréal VIII, Richard est à Toiinerre, san vue, et il demande au préfet d'être rayé de la lis attendu qu'il était grammairien et non curé à Chai
Devenu curé-doyen de Noyers en 1819, M. Marc< mort le 18 janvier 1831.
Pendant que MM. Richard et Durné subissaient que devenaient les prêtres assermentés? Le nouve de liberté et d'égalité, était prêté, le 24 août 1792 curé, et, le 13 septembre, par les citoyens Simon J vant procureur de Tabbaye de Pontigny, Fourniei ci-devant chanoine, et Melin, curé de Fyé. Ils j( tranquillité relative qui allait bientôt être troublée
On avait saisi une lettre portant copie de la lett que de Nice à M. Emmery, supérieur du séminaii pice, envoyée au citoyen Digard (chanoine fidèle à ^ l'église cathédrale d' Auxerre. Cette lettre relative ment contenait, suivant le conseil général, des préj tendant à dénaturer le serment do liberté et d'éga ter le fanatisme. Or, la lettre était timbrée de Cha 1793, le département décide d'envoyer Balme, mun etCoulard, substitut du procureur de la commune rechercher Tauteur de la lettre, faire des perquis ecclésiastiques et les mettre en état de réclusion.
Arrivés en toute hàieà Chabhs, ils choisisse. jt dei leur donnent pouvoir de perquisitionner, et dès le s à 8 heures, ces commissaires tombent à Timprovisl chez les ecclésiastiques désignés : Edme Fournie vicaire de Chablis, Simon Depaquit, Auban, Melin mônier de la garde nationale. Ils constatent que donnent plutôt des preuves de leur civisme. Chez 1 rin, on remarqua le discours dans lequel il a fait, le civique, l'éloge du citoyen le Pelletier.
Néanmoins, les commissaires signifient à chacun qu'il doit rester en réclusion dans sa maison, en lui désigne une maison spéciale. Tous déclarent s( lontiers à cette décision. Pour un peu, quelquesdraient en remerciements. Il est vrai que l'adminisi pale était disposée à prendre leur défense.
Que de bruit pour une lettre I
Il me reste à donner quelques détails sur plusiei prêtres.
Auban Joseph-Alexandre» né le 24 novembre 1729, gradué du diocèse d'Orange, curé de Chablis en 1764, assermenté, faisait, en 1793, annoncer sa messe par le tambour. Le 8' septembre de cette même année, il faisait encore la procession de Saint-Pierre à Saint- Martin, en 1793!!!
Détenu en l'an III, dans la ville d*Auxerre, il demande aussitôt un certificat de civisme et est rendu à la liberté. Il prêle alors, le 15 prairial III, le serment de soumission aux lois et fait la déclaration nécessaire pour exercer le culte à Chablis. Le 20 brumaire IV, il reconnaît que Tuniversalité des citoyens osi le souverain.
Malgré cette entière soumission aux lois, l'administration municipale invite, le 3 ventôse VI, M. Auban à céder le presbytère à la gendarmerie. Ils se soumet toujours volontiers. En Tan VII, il était encore à Chablis et touchait sa pension. Où est-il mort???
Edme-Nicolas Fournier, né le 26 mai 17*24, prêtre en 1750, fut d'abord curé de Merrey (Aube), puis chanoine de Chablis de 1755 à 1791. Assermenté^ comme il est dit plus haut, il fit, le 7 brumaire IV, le serment appelé de souveraineté du peuple, jura plus tard haine à la royauté et mourut à Chablis le 28 plairial VI.
François Melin, né à Rennepont (Haute-Marne), le 30 mai 1754, prêtre en 1778, vicaire de Chablis de 1778 à 1782, fut chanoine de Saint-Martin de 1783 à 1791. A la Révolution, il devint curé deFyé et de Fontenay, résidant à Chablis. Assermenté en 1791 et 1792, il prête encore à Chablis, le 9 thermidor III, le serment de soumission aux lois; puis, à Fyé, le 15 brumaire IV, le serment de souveraineté du peuple. Ce même jour tous les citoyens et citoyennes se présentent avec Melin devant le maire et déclarent qu'ils veulent exercer leur culte dans l'église de Fyé.
Le 16 du même mois, semblable déclaration est faite à Fontenay par les habitants et Melin.
Ayant passé ces quelques années sans êtro trop inquiété, François Melin était encore à Chablis en 180). Il fit de 1800 à 18 »3, muni sans doute de pouvoirs réguliers, un grand nombre de baptêmes et de mariages, ramenant ainsi la paix religieuse dans les familles. Il s'attacha à cette paroissa de Chablis, qu'il n'avait pas quittée depuis son ordination et y remplit les fonctions de vicaire jusqu'à sa mort, le 6 février 1823.
Beines. — François, curé de Beines en 1791, assermenté. Il était encore à Beines en 1793, puis il se retira dans le département de la Seine où il touchait encore sa pension en l'an VII.
Il fut remplacé par Jean-Louis Jacquin, qui avait prêté serment à la Constitution civile, le 6 février 1791, étant alors curé du Boisd'Arcy ; puis fait le serment de liberté et d'égalité le 20 décembre 1792, étant curé de Coulangeron. Toutefois, il est à remarquer que
Jacquin ne prêta le premier serment qu'avec respfiction, lui enlevant ainsi tout caractère schismatique. Les lignes formant cette restriction furent plus tard rayées. Comme je Tai dit dans i'avantpropos, les administrations locales usèrent souvent de ce moyen pour sauver leurs curés.
A Beines, Jacquin fait, le 23 messidor III, la déclaration pour exercer le culte. Nouvelle déclaration le 5 brumaire IV, il jure en même temps soumission aux lois et reconnaît la souveraineté du peuple.
Le curé ayant eu des contestations avec la famille Servais, des troubles s'ensuivirent et, sur Tordre du département, le commissaire du canton dut intervenir le 9 germinal IV. La paix fut sans doute rétablie sans peine, car le surlendemain, 11 germinal, près de 5')0 habitants vinrent déclarer qu'ils voulaient exercer le culte daas leur église ; le 12, Jacquin, en union avec toute l£f population, se chargeait du culte. — Le 5« jour complémentaire V, Jacquin prête le serment de haine à la royauté. Tous ces actes de soumission devaient contrarier ses sentiments intimes. Aussi quelques semaines plus tard il fut des premiers atteints par la persécution.
Le 15 frimaire VI, on signale qu'il existe encore à Beines des signes extérieurs du culte connus sous le nom de croix, La seule crainte des fanatiques (à noter qu'ils étaient 500 parmi les adultes) empêche l'agent de la commune d^exécuter la loi. En conséquence le département charge la gendarmerie de les enlever ou briser. C'était la liberté de conscience ! Le département, usant du procédé d'intimidation dont il a déjà usé à Chablis, déclare que si l'agent n'y prête pas la main, la gendarmerie logera chez les habitants jusqu'à complet enlèvement* (Dép.)
Il y eut à cette occasion des troubles à Beines. Aussi dès le 17 dn même mois, Jacquin est accusé de provoquer au massacre des républicains, de terroriser les patriotes, de proscrire la morale et les institutions républicaines. De pareilles infamies méritaient la guillotine ! On se contenta de le condamner à la déportation le 6 nivôse VI (26 décembre 1797.) Aussitôt on ordonne de le faire arrêter et de le transférer à la maison d'arrêt d'Auxerre en attendant son envoi à Rochefort. On le cherche en vain, il est en fuite.
On met alors les scellés sur ses meubles, qui plus tard sont mis en vente, et ses biens sont séquestrés.
Cependant la citoyenne Marie-Catherine Huguenin , parente du curé, envoie au Directoire exécutif un mémoire imprimé pour le
justifier. « Accusé à faux par Biaise S de propos liberticides,
dit-elle en substance, il est chassé du temple à la fin de germinal
GooqIç
IV par Jacques D.i.. qui excite des troubles. Mais D.... a été condamné à 30 jours de prispn..*.. Jacquin a été accusé d'avoir contrevenu à la loi du 7 vendémiaire qui proscrit les rassemblements religieux au son de la cloche; mais il a été renvoyé absous... » Ce mémoire est appuyé d'un certificat attestant la vérité des faits et signé de 80 habitants. Néanmoins Jacquin fut obligé de demeurer caché jusqu'en Tan VIII. A cette époque, il reparait à Beines; mais ses ennemis n'ont pas désarmé, et des troubles éclatent. On l'accuse de n'avoir prêté le premier serment qu'avec restriction ; le second, il Ta prêté trop tard et non dans la huitaine de la publication de la loi du 14 août 1792.; ses certificats paraissent équivoques. Il ne doit pas par conséquent profiter de Tarrété des consuls. — On y met un tel acharnement que le département en réfère au ministre de la police générale ; en attendant Jacquin sera surveillé à Auxerre. Le ministre donne un avis favorable, et le 29 ventôse VHP, Jacquin est enfin relevé de la déportation. Cependant on continuera à le surveiller à Beines (Dépt.)
M. Jacquin né dans le département de l'Yonne le 29 février 1758, est resté curé de Beines jusqu'en 1808.
Chichée. — Hugues-Vincent Pélissot, prêtre en 1776 , d'abord chanoine de Chablis, curé de Perrigny, près Auxerre, en 1784, devient curé de Chichée en 1788. Il refuse le serment , ou pour le moins ne le prête pas sans de grandes restriciions. Aussi ne touche-t-il sou traitement que jusqu'au 9 juin 179^1; ensuite il disparaît. (Dép.) Il avait été remplacé par Nicolas-Mathieu Paillot, né le 4 juin 1758, vicaire de Saint-Bris, élu curé de Chichée le 15 mai 1791. Assermenté le 23 juin l791, Paillot fait le 20 septembre 1792 le serment de liberté et le 14 brumaire IV, le serment de souveraineté du peuple avec déclaration de culte dans l'église du lieu. Il refusa sans doute le serment de haine à la royauté, car il fut recherché en l'an VII, et la municipalité de Chablis attesta alors qu'il avaiî quitté sa paroisse le 5 pluviôse VI, pour se fixer à Bar« sur-Oruain (Bar-le-Duc).
Marcel Andriot, né à Latrecay, prêtre en 1790, vicaire de Chichée, aurait été fidèle et déporté, d'après l'abbé Roussel : Le diocèse de Langres, M. Andriot, fut curé de Ligny de 1803 à 1805.
CouRGis. — Nicolas-Edme Restif, né le 3 mars 1715, prête serment à la Constitution civile le 30 janvier 1791 ; et le 12 septembre 1792, serment de liberté et d'égalité au pied de Tarbre de la liberté ; néanmoins il fut contraint de quitter sa paroisse, et, le 3® jour des sans-culotides II, Tagent national de Courgis, Cordier, écrit au comité révolutionnaire d' Auxerre qu'il n'y a en ce moment aucun culte à Courgis, le curé étant à Auxerre retenu par les autorités; avec la permission de sortir seulement dans l'inté-
rieur de la ville. Le 5 pluviôse III, le même agent fait au môme comité une communication très élogieuse pour la population de Courgi$. « Il proteste de i^attachement de ses concitoyens à la Constitution et à la Révolution. Mais ils aiment et entendent conseroer leur culte et y sont fortement attachés. Ils entendent conserver la liberté d'offrir à Dieu leurs prières et leurs remerciements en commun. Le but de leurs rassemblements est de fraterniser ensemble par le devoir et la religion et maintenir par là l'union d'un peuple qui mourrait plutôt que de renoncer à ses opinions religieuses. »
Le comité révolutionnaire, étonné de cette lettre, fait savoir à l'agent qu'il est de la dernière importance qu'il intervienne dans son sein, afin d'y donner des explications prochaines. (P. R.)
Restif, rentré à Courgis, déclare le 1«' thermidor III se soumettre aux lois de la République. Il fait, le 13 ventôse IV| le serment de souveraineté du peuple. Accusé de l'avoir prêté trop tard, il est couvert par un ci-devant agent national (sans doute Cordier) qui affirme que plusieurs lois ne lui sont pas parvenues.
Le 20 germinal IV, la déclaration pour exercer le culte dans l'église de Courgis est faite par 58 citoyens.
Crochet, commissaire du directoire à Chablis (sans doute le même que l'ancien curé de Germigny) signale, le 17 floréal VII, à l'administration centrale le mauvais esprit des habitants de Courgis et dénonce Restif qui est plus qu'octogénaire. «Je pense, écritil, qu'il serait utile au progrès de la régénération de l'esprit public, de l'inviter a se transporter au chef-lieu du département où on lui accorderait ce que sa vieillesse et l'humanité réclament. » (P. R.) Il est difficile d'être plus hypocrite. Nous retrouverons ce triste personnage à Germigny.
A la suite de cette dénonciation, Restif fut probablement emmené à Auxerre ou obligé de fuir, carie lendemain, 18 floréal, le citoyen J.-B.-François Vincent déclare vouloir encore exercer le culte dans Téglise, et fait les serments exigés par les lois. C'était, je crois, un de ces chrétiens zélés, parfois maîtres d'école, qui, à défaut de curé, se chargeaient, non sans péril, de présider quelques cérémonies du culte. Nous en trouverons encore plus tard, dans le canton de Quarré.
Ëdme Chapotin, né le 14 août 1725, ex-chanoine de Notre-Dame de la cité d'Auxerre, résidait à Courgis en l'an V et VI, et touchait sa pension à Chablis.
MiLLY. — Claude-Clément Voillemin, né à Cliolseul, le 25 mai 1755, chanoine de Chablis et vicaire de Viviers en 1785, devient vicaire de Milly en 1787, étant toujours chanoine. En 1791, Voillemin réside à Milly où il prête, le 23 janvier 1791, le serment à la
Constitution civile ; le 2 septembre 1792, le serment d*égalité ; le 28 prairial III, le serment de soumission aux lois; le 8 brumaire IV, le serment de souveraineté, et le 5» complémentaire V, le serment de haine à la royauté.
Le !•' floréal IV, 56 familles de Milly font la déclaration pour exercer le culte dans Téglise où s'est toujours fait l'office. Le lendemain M. Voillemin, fait la môme déclaration, et accepte de rester leur ministre.
Le !•' frimaire VII, Voillemin se retire à Passy, près Paris. D'après Tabbé Rousselle, il aurait été, après la Révolution, curé de Manois (diocèse do Langres) en 1803, et de 18 3 ù 1818, curé de Meuvy où il mourut.
Le !•' floréal VII, Jean- Antoine Foulley, sans doute un pieux laïque, fait la déclaration pour exercer le culte et prête les serments exigés par les lois.
François-Louis Saluce, prêtre insermentéy résidait à Milly en Tan V. En vendémiaire VI, il déclare vouloir se retirer en Suisse et Tadministration municipale lui délivre un passe- port. D'où venait-il ?
PoiNCHY. — Pierre Philippot, né le 6 février 1747, à Corsaint (Côte-d'Or), prêtre en 1771, d'abord curé d'Annoux, curé de Poinchy vers 1783. Il prête serment à la constitution civile le 23 janvier 1791; en 1792, le serment de liberté; le 8 messidor III, le serment de soumission aux lois ; le 1«' brumaire IV, le serment de souveraineté du peuple. Le 25 du même mois, il fait la déclaration pour exarcer le culte dans l'église de Poinchy. Après un court voyage dans la Côte -d'Or, il obtient le 26 pluviôse VI, l'autorisation d'exercer le culte à Beines, en attendant un nouveau curé, parce que la population demande chaque jour des secours spirituels aux ministres voisins. (Arch. loc.)
Philippot quitte Poinchy, pour se fixer à Santigny le 28 brumaire Vil ; mais la maison qu'il devait habiter n'étant pas prête, il se retire immédiatement à Corsaint, canton de Réôme, au sein de sa famille, « pour y vivre, écrit-il, en citoyen paisible et tranquille, et mériter par sa soumission et son obéissance aux lois, appui, protection et sûreté. • (Déclar. du 9 frimaire VII devant l'administration de Réôme ou Moutier-Saint-Jean.) Il meurt le 30 novembre 1822, étant chanoine honoraire de Dijon.
Préhy. — Charles-Louis Delassue, né à Bétancourt-la-Longue (Haute-Marne), le 16 janvier 1752, curé de Préhy, prête serment à la constitution civile le 30 janvier 1791 ; le 11 septembre 1792, serment d'égalité; 2 messidor 111, serment de soumission aux lois; 10 frimaire IV, serment de souveraineté du peuple ; 4» complémentaire V, serment de haine à la royauté. Le 7 germinal IV, la
pluê grande partie des habitants avaient fait la déclaration nécessaire pour exercer le culte dans l'église de Préhy.
En raison de ses serments, il semble que Delassue aurait dû échapper à la persécution. Il n'en est rien. Le 14 brumaire VII, il est condamné à la déportation et ses biens {mis sous séquestre le 26 du même mois. Il est vrai qu'en 1793, on l'avait déjà dénoncé à l'accusateur public pour a^ioir mis une cocarde tricolore à son chien On l'accusait de tenir des propos incendiaires. Chacun sait qu'on désignait ainsi un simple blâme d'une loi antireligieuse.
Delassue ne fuit pas la persécution et il est bientôt « sous la main de la nation. >» Arrivé à l'Ile de Ré, le 26 décembre 1798, il est détenu à la citadelle. Eu Tan VIII, il demande à jouir de l'arrêté des consuls et obtient sa libcrlé. Il quitte l'île de Ré le 25 janvier 18 pour se retirer à S^ignelay. (P. R.) Ea 18 '3 il devient curé de Courgis où il meurt en 1820.
On pourrait, je crois, en remuant les archives communales, trouver dans chaque canton des pièces semblables à celles que j'ai analysées pour Chablis. Je ne puis faire ces recherches, et je rappelle que, pour certains cantons, je ne pourrai donner que de courtes notes.
Pour conserver à ma publication ce caractère, je veux être très sobre de réflexions. J'en ferai une cependant au sujet du canton de Chablis. En voyant 500 habitants de Beines, tous les citoyens et citoyennes de Fyé et Fontenay, 58 chefs de famille de Courgis, 56 familles de Milly, la plus grande partie des habitants de Préhy déclarer dans ces temps difficiles qu'ils tenaient à leur culte, il est facile de voir combien les persécuteurs, après avoir ressaisi le pouvoir, allaient contre le vœu des populations, en faisant subir au clergé en Tan VI, la terrible persécution qui amena l'exil et la mort d'un grand nombre de prêtres. (Pour les autres paroisses du canton, je n'ai pas trouvé la liste des déclarants.)
Une partie dos documents concernant le canton de Chablis nous ont été gracieusement communiqués par M. Chauvin aîné.
Canton de Goulanges- la -Vineuse
Ce canton comprenait : Coulanges , Escolices , Gg-VEoêque, Jusfiy, Migéy Val-de-Merci^ Vallan, Vaux, Vincelles.
Coulanges- LA- Vineuse. — Jean Tingault, curé de Coulanges depuis 1745, était maire dès 1793. (V. Dép, 28 juin 1790.) Lors de sa prestation de serment, il prononça un discours qui fut imprimé et qui fut réfuté par M. Regnuud, curé insermenté de Vaux. (Monceaux. La RéooL^ n« 547.) Tingault mourut en 1792, et fut remplacé en 1793 par Claude-Isaac Lebrun, mort en 1812. Lebrun
fut condamné à la réclusion, on Tan II, et le 14 brumaire VII, à la déportation.
Romain Remy, cité comme vicaire de Coulanges dans la délibération du département du 18 août 1791, a prêté serment.
EscoLivES. — Carouge, assermenté.
Gy-l'Evêque. — Charles-André Roujon était-il déjà curé de Gy en 1791, je ne le crois pas. Je trouve mentionné en 1791, un M. Petit, sur qui je n'ai aucun renseignement. Quant à M. Roujon, il ne se soumettait sans doute pas volontiers aux exigences de la révolution, car, après Tavoir. chassé du presbytère, le conseil général de Gy, le signale comme très dangereux, et dit, que par mesure de sûreté générale, on doit lui enjoindre d^habiter Auxerre. (Dép. 9 prairial II.)
JussY. — Brun, curé depuis 1788, assermenté. Il reste curé de Jussy après le concordat.
MiGÉ.— En 1791, Louis. En 1793, Sauvage. ^Aucun renseignement.)
Val-de-Merci. — Charlin, assermenté. Quand la persécution atteignit M. Charlin, les habitants du Val firent une pétition pour conserver leur église, leur culte et leur pasteur. Cette lettre du 13 frimaire II, est fort touchante. Elle est signée de Houdé, maire, Louis Prêtre et B. Mathô, officiers municipaux, L. Mathé, Ansel . et 28 autres citoyens. (P. R.)
Le 26 pluviôse III, il demande et obtient un passeport pour se rendre à Belley (Ain). Il revint à Jussy après le concordat
Vaux. — Marc-Antoine Regnaud , refuse le serment et fait imprimer sa protestation. (Monceaux, n*» 546.) Il persiste dans son refus malgré les instances de l'administration. ;Dép. 16 avril 1791.) Déjà en 1789, M. Regnaud avait publié une brochure intitulée : Mystères d'iniquités déooilés. Lisez et profitez. — Au pays de l'espérance et des craintes, 1789. (Monceaux, n<» 110.)
Regnaud fut remplacé à Vaux par Antoine Monteix , ci-devant chanoine semi-prébendé de la cathédi^le d'Auxerre D'un caractère difficile, Monteix avait causé beaucoup d'ennuis aux chanoines d'Auxerre. Il était prêt à accepter avec enthousiasme les idées nouvelles. Aussi semble-t-il n*être allé à Vaux que pour y faire du mal. Le 15 nivôse II, il se présente à l'administration dép^« d'Auxerre. Il déclare que depuis longtemps il était déterminé à abjurer un état que l'opinion publique avait déjà proscrit ; mais que sincèrement attaché à la cause du peuple, il n'avait pas voulu se séparer de ses concitoyens avant de les avoir éclairés et d'avoir • détruit toutes les racines du fanatisme. Voyant que les habitants de Vaux se mettaient à la hauteur des circonstances « il renonçait à son état et remettait ses lettres de prêtrise. » Le président lui adresse des félicitations. Bientôt ce pauvre prêtre rentrait dans
le siècle f c'est tout ce qu'on pouvait attendre de lui. Heureusemen ces exemples furent rares.
Mis en réclusion, comme terroriste, le 15 prairial III, il est peu après rendu à la liberté, à la condition qu'il se présentera à la maison commune chaque quintidi (Mté).
Nous pouvons, au contraire admirer le curé Rcgnaud. Quoique insermenté, il demeure dans sa paroisse et y exerce le culte. Que de persécutions n'a-t-il pas dû subir! Avec quel dévouement il est resté là pour défendre ses brebis, lui le bon pasteur, contre le mercenaire qui voulait les livrer à la dent du loup. En Tan IV, il est dénoncé ; on dit que par sa présence il excite le troublQ dans la commune; on ne trouve pas d'autre accusation contre lui, et cependant le citoyen Collet demande qu'on lui applique la loi du 3 brumaire. Le !•' germinal IV, le département ordonne son arrestation et sa réclusion à Auxerre. Regnault avait si bien défendu son troupeau, Monteix avait si peu réussi à détruire le sentiment religieux, qu'on décida d'envoyer huit gendarmes pour maintenir Tordre lors de l'ariestation du curé. (Dép.) Mais la population veillait sur le pasteur, les gendarmes ne purent le découvrir. Le 13 floréal IV, on fait savoir qu'il doit être caché chez le citoyen Campenon, miroitier à Saint-Âmatre. Le département met en mouvement la gendarmerie, la municipalité envoie un de ses administrateurs, les recherches demeurent inutiles.
M. Regnaud ne survécut pas longtemps à cette persécution. Le 1? janvier 1797, Ch. G. Saillant, diacre de l'église de Paris, prononçait son éloge funèbre dans l'église Sain t-Etienne-du-Mont (Montceaux, n« 2697.)
ViNCBLLES. — ViRLEZ, ci-dcvant chanoine régulier de l'ordre des Prémontrés, assermenté (1).
Canton de Goulanges-sur- Yonne
Ce canton comprenait : Coulanges, C/ain, Festigny et Lucy-sur* Yonne.
CouLANGES sur-Yonne. — Sylvestre-Brice Clément, curé depuis En Tan IV, Sylvestrc-Brice Clément, Romain Mayer, curé de
(1) Je tiens à rappeler qae si, dans le département de l'Yonne, beaucoup de prêtres ont prêté serment, c'est qu'ils se trouvaient dans des circonstances particulièrement difficiles à cause de TatUtude de Loménie de Brienne et de son ent5urage.
Il fa II noter do p!us que bjaucoup de municipalités ont négligé ou refusé d'inscrire lei rétractaUons qui furent nombreuses, Les administrateurs
Lucy, Joseph Marchand, curé de Çrain, et Pierre Gagneux, curé de Festigny, furent accusés de n*avoir pas prêté le serment à la constitution civile et celui du i'I août 1792. De plus, on leur reprochait d^avoir omis ou fait trop tard les déclarations prescrites par la loi du 7 vendémiaire IV.
Le 22 floréal IV, Tadministration de Coulanges, qui fut presque toujours portéeà la bienveillance, insinue que ces curés ont ignoré les lois dont on parle ; elle se dit intimement convaincue de leur conduite civique et de la manière édifiante (mot barré ensuite comme trop clérical) avec laquelle ils se sont comportés, ayant toujours prêché Tamour des lois et le respect des autorités constituées.
Etaient-ils, oui ou non, des prêtres assermentés? Pour Gagneux, il n'y a pas à en douter, comme on le verra plus bas. Pour Clément, au contraire, je crois volontiers qu'il n'a pas prêté le serment à la Constitution civile. L'administration locale ne montrait pas un grand enthousiasme pour les idées nouvelles. En 1791, on accuse les administreteurs d'avoir négligé tous leurs devoirs. De fait, de décembre 1790 à décembre 1791, les délibérations n'existent pas. Je pense qu'en présence de cette incurie, M. Clément s'est dispensé de prêter le serment schismatique.
Le 29 nivôse III, Tadmistration du district autorise Clément à demeurer à Coulanges, attendu que le conseil général de la commune atteste qu'il se conduit en vrai patriote et quUl mène une conduite paisible et tranquille. Il sera sous la surveillance de la municipalité.
Dès ce moment, d'ailleurs, M. Clément donnait des preuves fréquentes de civisme. Le 15 prairial III il se soumet aux lois de la République et fait la déclaration exigée pour Texercice du culte.
Le 15 vendémiaire IV il fait le serment de souveraineté du peuple, le !•' pluviôse IV et le 2 pluviôse VI, serment de haine à la royauté ; le 15 germinal IV il prononce un discours patriotique à la fête de la jeunesse.
Cependant en Tan IV, la population réclamait l'exercice du culte. M. Clément se meta la disposition du peuple et fait la déclaration exigée. Il y avait par contre peu d'enthousiasme pour certaines fêtes civiles. Le 10 messidor IV, c'était fête de l'agriculture. Le
voulurent par là ou couvrir leur pasteur ou éviter les récriminations de l'asf emblée départementale.
Enfin n'oublions pas que la plupart de ceux qui ont prêté serment, ont ensuite regretté leur erreur, se sont montrés très vertueux, ont souvent risqué leur vie pour procurer au peuple les secours religieux. Presque tous ont subi la persécution. Quelques-uns ont reçu la mort avec courage et en affirmant leur attachement à la religion catholique romaine.
tambour convoque les citoyens. L'administration se rend sur la place, elle attend patiemment. Seul le juge de paix arrive escorté de son secrétaire ; les autres habitants partent à leurs travaux. Un procès-verbal constate la présence des deux fonctionnaires et la bonne volonté de Tadministration.
Pendant Tan VI et Tan VII, Clément se donnait comme instituteur particulier. Dénoncé de nouveau le 28 fructidor VII, comme exerçant le culte sans avoir rempli les formalités voulues par les lois, il est obligé le 8 vendémiaire VIII, de renoncer à tout ministère extérieur. Mais quelques mois après, la persécution s'apaisait, Clément prétait, le 3 nivôse VIII, le serment à la nouvelle constitution et était autorisé à jouir de Téglise de 8 à 10 heures du matin et de 2 à 4 heures du soir. (Ad°» C*^« de Coulanges sur- Yonne).
M. Clément maintenu comme curé de Coulanges après le Concordat, y mourut en 1817.
Crain. — Joseph Marchand n'a peut être pas prêté le serment de 1791. Le 26 nivôse IV il fait la déclaration exigée pour exercer le culte à Crain. 11 est resté curé de Crain après la Révolution (id.)
Fbstigny. — Pierre Gagneux, maire et curé, assermenté le 23 janvier 1791.' Il dépose lui-même le procès-verbal de cette prestation de serment, le 15 germinal VIII, à Tadministratiôn de Vézelay. Le 10 germinal IV il fait le serment de souveraineté et déclare qu'il exerce le culte dans l'église de Festigny. Le 2« complémentaire V, il prête serment de haine à la royauté (id.)
M. Verdier, administrateur apostolique du diocèse d'Autun, dans un article sur Saisy, en Morvand, dit de Pierre Gagneux : « J'ai accordé, sur le témoignage de M. Viard (vicaire général d'Auxerre), et dn curé de la Maison-Dieu, qui • le connaît particulièrement, des approbations pour desservir cette paroisse en qualité de missionnaire, à M. Gagneux, qui y a été vicaire plusieurs années et < st actuellement curé de Festigny, diocèse d'Auxerre. Les paroissiens le réclament et il désire les desservir. Je lui ai donné la mission qu'il a acceptée. »
LucY-suR-YoNNE. — Romaiu Mayer fut accusé de n'avoir pas fait le serment de 1791. Le 25 nivôse IV, il fit la déclaration pour exercer le culte dans l'église de Lucy. Le 2 pluviôse VI, dans une fête civique à Coulanges, il jura haine à la royauté. (Ad®" C^« de Coulanges-sur- Yonne).
Pierre Dubreuil, natif d'Autun, prêtre en 1770, curé de Lucy en 1786, y prête serment en 1791 et meurt en 1794. • Mayer, gardien des Minimes de Clamecy, y travaiilait sur d'anciennes approbations non révoquées de M. du Pin. Comme d'après les témoignages rendus à son sujet par les supérieurs d'Auxerre, i|
est en règle, lesdites approbations ont été confirmées. » (Notes manuscrites de M. Verdier, sur Télat de ce diocèse en 1799 et années suivantes.)
Ces notes m'ont été communiquées par M. Gras, curé de Chaudenay ^Côte-d'Or).
Canton de Gourson
Ce canton comprenait : Courson^ Charentenay, Fouronnes, Merry-le-SeCj Mouffy,
CouRSON — Lemaigre, assermenté.
En 1795, les femmes de Courson, blessées dans leurs sentiments religieux, soulèvent une émeute contre Tagent national. (Dép.)
Charbntenay. — Prudent, assermenté.
Fouronnes. — Rezard des Vouves, assermenté, subit d'abord la persécution et fut mis en réclusion à Sens, en vendémiaire IL Mais il n'eut pas le courage d'aller jusqu'au bout. Le 12 ventôse II, il est à Auxerre ; il adresse au comité de surveillance sa renonciation aux fonctions ecclésiastiques et déclare qu'il remettra ses lettres d'ordre aussitôt qu'il sera en liberté. (P. R.)
Les habitants de Fouronnes le réclament en l'an III, parce qu'ils ont besoin de lui pour gérer leurs affaires. Les portes du temple étaient fermée:iet ne s'ouvraient que le Décadi. Le 15 nivôse III , Rezard rentrait dans le siècle et achetait sa tranquillité au prix: de son apostasie. (District Aux.) Claude Daniel-Casimir Rezard, était né à Bezançon, le 15 mars 1757.
Merry-Sec. — Legonbe, assermenté. Après la Révolution, il y eut un Legoube à Coulangeron et un autre à Lain.
MouFFY. — Gillery, ci-devant cordelier, assermenté. Au Concordat, il devint curé de Fouronnes.
Canton de Gravant
Ce canton comprenait : Craoant, Accolay^ Ba^arnes^ Irancy, Sainte- Pallaye, Vincelottes.
Cravant. — Duminy, assermenté. (M. Duminy a fait imprimer, en 176«, un ouvrage intitulé : Solitude chrétienne.)
AccoLAY, — Le 14 juillet 1790, les habitants étaient assemblés dans l'église avec le maire et les officiers municipaux. Le curé, Guillerault, ne parait pas tout d'abord, quoiqu'il ait été convoqué. Il arrive pourtant, mais c'est pour refuser de dire la messe. On le menace d'envoyer chercher un autre prêtre, il déclare qu'il refusera les ornements. Le procès-verbal de cette réunion l'accuse d'être monté en chaire et d'avoir fait un long discours dans lequel il attaquait violemment les officiers municipaux. Ce même jour,
Guillerault refusait de prêter le serment de la fédération. (Ârch. Yonne.)
En a-t-il été de même du serment à la Constitution civile ? Je ne le sais pas ; car, le 7 juin 1791, il faisait au département la déclaration des revenus de la cure (Dép.). Déplus, en 1793, il était encore porté officiellement comme curé d'Âccolay.
Bazarnes. — Louis Exchausses, curé en 1791, réfute le serment. Le 16 avril, le département déclare qu'on s'occupera de l'élection de son successeur (Dép). Exchausses mourut à Paris, et son éloge funèbre fut prononcé dans Téglise de Saint-Etienne du -Mont, le 19 janvier 1797, par Ch. de S. (Saillant), diacre de l'Eglise de Paris. (Monceaux : La RéooL, n° 2697 : Eloge funèbre de M. Regnaud, curé de Vaux, de M. Exchausses, curé de Bazarnes, et de M. Joachim-Nicolas Durand, curé de VilUers-le-Bel.)
M. Exchausses eut pour successeur M. Dinaux, sans doute Tex • curé de Saint-Martin-lès-Saint-Marien d'Auxerre, paroisse sup primée. Dinaux, assermenté , fut en faveur auprès de Fadministration. En 1793, il demande des réparations au presbytère ; la municipalité s'empresse de faire le devis, le département approuve et ordonne que les travaux soient mis immédiatement en adjudication. (Dép. 19 mars 1793.)
Raby, ministre du culte à Bazarnes en Tan VI, est condamné à la déportation le 16 brumaire VIL (P. R.)
Irancy. Louis -Mathieu Bureau, né à Entrains, le 31 septembre 1753 prête serment du haut de la chaire le 2 janvier 1791. Le 28 avril 1792. la municipalité porte plainte contre lui ; mais un grand nombre de citoyens déposent en faveur du curé. Le département embarrassé invite le curé à se renfermer dans les bornes de ses fonctions spirituelles, et en même temps prie les officiers municipaux d'avoir plus de patience et d'indulgence.
Bureau prête encore serment le 10 septembre 1792. Quelques jours après, de nouvelles difficultés surgissent au sujet du jardin du presbytère. La situation se tend peu à peu, Bureau est mis en réclusion en Tan IL Le 23 nivôse III, on lui refuse la permission de se retirer à Entrains, parce qu'il n'y a que 3 003 âmes. (P. R.) — La loi exigeait que les reclus fussent dans des villes ayant au moins 5000 âmes. Bureau fut plus tard ministre du culte à Asquins. Le 21 messidor VI, il .'déclarait devant l'administration de Vézelay, qu'il n'avait pas rétracté son serment. (Ad. C*^» de Vézelay.)
Pendant ce temps, que font les habitants d'Irancy? N'ayant plus de curé, ils se réunissent, « font l'ouverture de leur église, » et chantent eux-mêmes les offices. Plus tard, soutenus par les officiers municipaux, ils réclament contre la suppression de la cure
d^Irancy. Cédant à la force, ils subissent d'abord les réunions des décadi, mais bientôt ils entendent reprendre leurs traditions. En Fan VI, il faut employer la force pour les empêcher de célébrer la fête de saint Germain. A la suite de cet incident, le 4 fructidor VI, BiCHOT, prêtre à Irancy, est condamné à la déportation. (P. R.)
Cet acte de violetice ne peut éteindre l'ardeur de ces chrétiens, et le 11 brumaire VU (!«' novembre 1797), l'agent national écrit à l'administration centrale que, « malgré les proclamations sur les fêtes décadaires et l'ouverture du temple les décadi et quintidi, la majeure partie de ses concitoyens continue à exercer le culte, quoique sans ministre, les anciennes fêtes. Le matin (jour de la Toussaint), les portes du temple étant fermées, ils se sont rassemblés devant le portail et ont chanté là leurs offices. »> (P. R.)
Au XVI® siècle, les habitants d*Irancy se faisaient massacrer par les huguenots pour la défense de la religion catholique ; pendant la Révolution, ils étaient les émulesde leurs voisins de Chitry pour la fidélité à leur culte, mais depuis».. I!l
Sainte-Pallaye. — Jean-Germain Carré, né à Auxerre, le 7 novembre 1739, assermenté; prête de nouveau serment le 8 septembre 1792, Cependant, le 8 juillet de cette même année, il écrit au district d'Auxerre pour dire ses désillusions. Il se plaint de la défiance qui s*elève contre les prêtres et la religion chrétienne, que des esprits exaltés veulent proscrire en même temps que les abus dont on demandait la réforme. Los prêtres ne peuvent même se faire des visites de bienséance et d'amitié sans exciter des soupçons. (District. Corresp.)
Il cesse ses fonctions de curé de Sainte-Pallaye le 2 février 1793, et se retire aux environs de Vézelay où il déclare, le 21 messidor VI, qu'il n'a pas rétracté son serment. (Ad"^ c*** de Vézelay.)
ViNCELOTTEs. — Menans, ci-dovant religieux, curé en 1791, assermenté.
Gantoiiv de Mailly-le-Ghàteau
Ce canton comprenait : Matlly- le- Château, Fontenay, Maillyla-Ville^ Merrtfsur- Yonne, Prègilberi, Sery et Trucy.
Mailly-le- Château. — Outre le curé Lasserteux, sur -jui je n'ai aucun renseignement, il y avait un vicaire nommé Audin. Est-ce le môme qui fut plus tard ministre du culte à Saint Bris et déporté? Peut-être. (V. Saint-Bris.)
La population de Mailly fut ardente à défendre sa religion et ses pasteurs. Le 5 ventôse II (23 février 1791), jour de dimanche, le conseil général de la commune remet les clefs du temple pour que le culte catholique soit observé conformément au désir du peuple. Quelques jours après, le 14 ventôse, l'arrestation du citoyen Audin,
vicaire, est ordonnée; et comme les habitants s^apprétentà défendre leur pasteur, la municipalité demande au commandant de la garde nationale quarante hommes pour prêter main forte à la gendarmerie. Enfin, en 1795, c'est en vain qu*on scelle les portes de Téglise avec des crampons de fer, les catholiques, trouvent moyen de pénétrer dans le temple pour exercer leur culte. (P. R. et Mté Mailly-Château.)
FoNTENAY'Sous-FouRONNES. — Baulerot, assermenté. Partisan des idées nouvelles, Buuleret se fait affilier le 23 brumaire II à une société révolutionnaire d'Âuxerre. Le 2 pluviôse III, il écrit qu'un exemplaire des Droits de l'homme a été placé dans le lieu des séances et que le premier décadi de chaque mois ils sont lus à ses concitoyens et expliqués par le professeur de morale. Devenu curé de Sacy^ il lut des plus ardents à célébrer, le 10 frimeire XIII, la fête du couronnement de l'empereur. Il rédigea un rapport pompeux des réjouissances qui avaient eu lieu. Il avait composé une chanson qui fut chantée le soir, après le banquet, aux cris de : Vive Tempereur. (P. R.)
Mailly-la- Ville. — Boyer, aucun renseignement
Merry-sur-Yonne — Dumarest, aucun renseignement.
Prégilbbrt. — Clergé, assermenté, demeura dans la paroisse après le Concordat.
Sbry. — Gouneau, aucun renseignement.
En 1793, il y a comme curé. Daniel, assermenté.
Trucy. — Gaymay, quoique assermenté, ne vivait pas en bonne intelligence avec les administrateurs de la commune. (Dép. 1*' février et 1*' octobre 1791. ( Le 16 vendémiaire III, il est eu réclusion à Auxerre (P. R). Quelques mois plus tard, il est en liberté, mais on ne l'autorise à passer que quinze jours à Trucy, et il est obligé de louer ,une maison à Auxerre et d'y demeurer. (Dist. Auxerre, 12 pluviôse III.)
Canton d'Ouanne
Ce canton comprenait : Ouanne, Chastenay, Coulangeron^ EscampSj Leugny^ Leois^ Sementron,
OuANNE. — Decroix, assermenté. M. Decroix était curé d'Ouanne et titulaire d'une chapelle Saint-Nicolas, fondée au château d'Arrest, près Saint- Vallery (Somme). (Dép. 6 octobre 1791.)
, M. Legoubé, prieur d'Ouanne, est autorisé à rester dans les bâtiments du prieuré, qu'il a fait reconstruire. (Dép. 26 février 1791.) Chastenay. — Jean-Denis Gibert, né, en 1726, sur la paroisse Saint-Jacques de la Boucherie, à Paris, refuse le serment (Dép. 16 avril 1791); il est remplacé le 1®* juin par Tuioup, prêtre assermenté. (Dép. 24 septembre 1791.)
M. Gibert reste dans la paroisse malgré les persécution de Tadministration. Le 16 juillet 1792, Pourrain, huissier à Toucy, et cinq gardes nationaux de Toucy se présentent au département et portent plainte contre le o" Jean-Denis Gibert; ci-devant curé de Chastenay. Insermenté et remplacé par Tueloup, il cherche à répandre le trouble dans la paroisse, disont-ils. Il prétend que son successeur est un intrus et n^a aucun pouvoir légitime. Il a une chapelle chez lui où il dit la messe. Les accusateurs ajoutent qu'ils Tout arrêté et conduit à Auxerre parce que la patrie est déclarée en danger.
Gibert ne nie aucune des accusations portées contre lui. Il a refusé le serment, mais la loi le laissait libre de lo prêter ou de se retirer, on ne peut lui faire un crime d'avoir choisi ce dernier parti. Il reconnaît avoir dit que celui qui lui succéderait n'aurait aucun pouvoir n'étant pas nommé suivant les lois canoniques. Il a pu même ajouter que les sacrements administrés par son successeur seraient nuls. Il est vrai qu'il a un autel auprès de sa maison et quelques personnes assistent à sa messe les dimanches et les jours ouvriers. On lui avait, refusé les clefs de Téglise le jour de Saint- Etienne.,
Le Directoire se déclare incompétent, renvoie l'afifaire à l'accusateur public, et annonce que le sieur Gibert est libre, puisqu'il n'y a ni mandat d'amener, ni flagrant délit, et qu'il a été arrêté dans sa maison. (Dép.)
Néanmoins Gibert est obligé, pou après, de se retirer àÂuxerre. Le 6 septembre 1792, alors qu'il était exposé à la déportation prononcée par la loi du 26 août, il se présente au district et réclame à cause de son âge. Il ne cherche pas d'autre excuse. (Dist. Aux.)
Sans doute on fait droit à sa demande, car il demeure à Auxerre et est enrôlé dans la garde nationale. Mais, le 3 ventôse III, il est rayé des contrôles parce qu'il est plus que sexagénaire. (Mté.)
Plus tard, il subit la réclusion et ce n'est que le 27 nivôse VIII, qu'on l'autorise à se retirer chez lui, à Auxerre. (P. R.)
CouLANGERON. — Courtiu refusc le serment, malgré l'insistauce et les reproches de l'administration départementale. (Dép. 16 avril et 20 septembre 1791.) Il est remplacé par Jacquin, prêtre fidèle, ci-devant curé de Bois-d'Arcy, et plus tard ministre du culte àBeines. (V. Beines.)
EscAMPS. — Marie-Joseph Guilbert-Latour, curé d'Escamps, était sans dou^e parent de do m Latour, professeur de A^ au collège d' Auxerre avant et pendant la Révolution, et, après le Concordat, vicaire à Saint-Pierre d'Auxerre. (Fortin, 1, 102.) En 1789, Guilbert avait émis les vœux les plus libéraux pour la réforme des institutions religieuses et civiles,pour l'élévation des gages des maî-
très d'école et la suppression des aides et des gabelles. Lo 30 jan« vie r 1791, à Tissue de la granJ'messe, en présence du conseil général, il prête le serment à la constitution civile. Mais le 16 mal suivant, étant au greffe de la municipalité, il déclare qu'il n'a jamais entendu prêter ce serment qu'aoec rtstriction, l'assemblée ne touchant pas au spirituel, qu'il se réservait de n'admettre les changements faits, par rapport au spii'iluel, que lorsque les évoques qui ont été établis par le Saint-Esprit pour gouverner l'Eglise auraient donné leur consentement.
Cette déclaration est dénoncée au département qui, le 10 septembre 1792, déclare Guilbert réfractaire, passible de la loi du 26 août et sujet à la déportation. Le 15 septembre, Guilbert quitte la paroisse et déclare se rendre hors du royaume. (P. R. — Mté Escamps.)
Pierre-François Banse, curé constitutionnel élu à la place de Guilbert, est persécuté à son tour. Obligé de se retirer à Âuxerre au commencement de Tan III, par suite de Tarrété de Guilleinardet, il plaida les circonstances atténuantes. Son traitement ne pourrait payer son logement à Âuxerre; il n'y a plus aucun rassemblement religieux dans la commune: il peut y exercer les fonctions do greffier. Toutes ces raisons, humiliantes pour lui, n'aboutissent à rien. Le 16 pluviôse III, on lui ordonne de se rendre à Auxerre dans la huitaine. Et s'il demande à so rendre dans sa famille, à Coulommiers, ou lui permet bien de i ester pendant six décades pour régler ses affaires, mais il reviendra ensuite au chef-lieu du district sous la surveillance des autorités, (Dist. Aux. 1«' ventôse.)
Après le départ du curé intrus, Guilbert .revient donner les secours religieux aux fidèles d'Escamps. Le 6 germinallV, il est dénoncé comme sujet à déportation, et le département ordonne de l'arrêter. Le 21 frimaire V, il est de nouveau dénoncé comme ayant, le jour de la ci-devant fête de Sainte Catherine, exercé des cérémonies religieuses après convocation au son de la cloche. Le commissaire du pouvoir exécutif reçoit l'ordre de le poursuivre. (Dép.)
Guilbert ne figure pas dans ^la liste des prêtres condamnés à la déportation en l'an VI. Peut-être avait- il prévenu ce décret par la déportation volontaire. Emigré à Rittberg, en Westphalie,, il y mourut le 7 novembre 1800. (Monceaux, Réool, n» 3267.)
Lbuony. Huby. Pas de renseignements.
Lbvis. Boulet. Pas de renseignements.
Semkntron Momet, refuse le serment^ critique en chaire les nouvelles lois, et ne veut nullement y lire les décrets de TAssemblée nationale.
Il est remplacé par un curé intrus, dont je ne saurais dire exac-
tement le nom. M. Demay, dans ses procès-verbaux de la municipalité d'Âuxcrre, parle d^un Daubenton , ex-ouré de Sementron, soumis à la surveillance du conseil général le « 2 nivôse III. « Le « 6 nivAsc III » la municipalité de Sementron prend la défense du c" Aubusson (ou Daubu5Son) ci -devant curé, et certifie qu'il a toujours recommandé la paix (P. R.) Le rapprochement des dates indique qu'il s'agit dans les deux cas de la même personne.
Canton de Saint-Bris
Ce canton comprenait : Saint- Bris^ Augy, Bailly, Champs, Chitry, Quennes, Saint -C y r^les Colons.
SainT'Bris. — Moutet, curé, et Paillot, vicaire, ont prêté serment. Ce dernier fut ensuite élu curé de Chichée.
Dans le procès-verbal de vérification des reliques de S. Prix et S. Cot, dressé par M, Viart, le 21 mai 1795, Audin Hilarion, né à Carpentras, est cité comme desservant de Saint-Bris. Peut-être est-ce lui qui était auparavant vicaire de Mailly-Chàteau.
L'arrestation d' Audin ayant été ordonnée en Tan VI, les habitants de Saint-Bris défendent leur curé. Déjà, auparavant, ils s'étaient énergiquement opposés à la fermeture de Téglise et refusés à l'observation du décadi.
Le 27 ventôse VI, l'agent national de Saint-Bris, assisté de celui d'Augy et du commissaire du Directoire, dresse procès-verbal des troubles et voies de fait qui ont accompagné l'arrestation du curé. On accuse les habitants d'avoir attaqué nuitamment la demeure du citoyen Rousseau et d avoir provoqué les républicains.
Le département s'émeut et prend, le 11 germinal VI, l'arrêté suivant : c Vu les traces profondes de fanatisme que le ministre du culte de Saint-Bris, condamné par l'arrêté du Directoire exécutif du 18 ventôse VI, a laissées dans la commune et qui la tiennent dans une agitation et une fermentation alarmantes, le département ordonne la fermeture du temple devenu un foyer contrerévolutionnaire. » (Dép.)
Déporté à l'âge de trente-trois ans, à Rochefort, puis à Sinnama^y, sur la Bayonnatse, Audin fut rapatrié par la Dédaigneuse, le 2 janvier 1801. Le vaisseau avait été capturé par les Anglais.
AuGY. — Nicolas Piètrement, assermenté, dépose ses lettres de prêtrise le 6 ventôse II. (Dép.)
Le ministère fut rempli pendant la Révolution, à Augy, par dom Rosman et dom Laporte. (V. Auxerre).
Bailly. — Besson, assermenté.
Champs. — Nicolas Doriot, assermenté, dépose ses lettres de prêtrise le 2 ventôse II.
François-Xavier Javain, né à Salins, prieur des dominicains
d'Auxerre, prête serment le 24 août et le 30 septembre 1792. N'étant pas pourvu d'une cure, il n'avait pas été appelé à prêter le serment schismatique de 1791.
Devenu ministre du culte à Champs, Javain adressj, le 16 ventôse VI, à l'administration cantonale de Saint-Bris une lettre par laquelle il refuse de transporter au décadi la célébration des cérémonies du culte. Condamné à la déportation le 16 thermidor VI, il arrive à l'île de Ré le 8 septembre 1798 (et non en 1799 comme le dit la Semaine religieuse du V^ mars 1879) P. R.l Le 7 fructidor VI, les habitants de Champs soulevèrent une émeute contre les auteurs de la déportation do leur curé. (Dép ) En l'an VIII, Javain demande à jouir du bénéfice de l'arrêté des consuls. Le département, considérant qu'il n'était pas obligé au serment de 1790, que d'ailleurs il a prêté les serments prescrits par les lois de 1792, de l'an IV et de l'an V, invite l'administration de l'île de Ré à le mettre en liberté avec un passeport pour Champs. (Dép.j Libéré le 14 nivôse VIII, Javain se retire, en effet, à Champs et devient curé de cette paroisse, où il meurt vers 1809.
Chitry. — Mérat, ex-curé de Chitry, est soumis à la surveillance du conseil général d'Auxerro le 2 nivôse III. Lo 17 mes.^iidor IV, il fait la déclaration pour exercer le^culte à Saint-Eusèbc. (MtéAux.)
Un rapport contre les habitants de Chitry constate que les jours de fêtes décadaires ils affectent de ne s'habiller que comme les jours destinés aux travaux, au lieu que les jours ci-devant fériés, ils mettent tout ce qu'ils ont de plus beau, (P. R.) L'administration alla jusqu'à sévir contre ceux qui s'obstinaient à travailler le décadi.
QuENNES. — Hary, assermenté, dépose ses lettres de prêtrise le 6 ventôse II. (Dép.)
Saint -Cyr-l^-Colons. — Thibault, cure de Saint- Cyr et chanoinode l'ordre des Prémoncrés, assermenté. Le 23 frimaire lll, est en détention à Auxerre. (District Aux.) Le 11 pluviôse an l'autorise à se rendre à Paris pendant six semaines à la condition qu'il restera sous la surveillance des autorités. (Mtô Aux.) E;i Tan V, u.i Thibault prête serment à Noyers, je ne sais s'il s'agit du même prêtre.
LoRAiN, vicaire de Saint-Cyr. (Aucun renseignement.)
Canton de Saint-Greorges
Ce canton comprenait : Saint-Georges, Appoigng, Ckarbuy,
Cheoannes, Lindry, Monéteau, Perrigny et Villefargeau.
Saint -Georges. — Lucas, curé depuis 1773 et titulaire de la clia pelle Sainte-Appoline de Courson. Quoique* asscrmemé, Lucds ne subissait pas sans protestation les lois antireligieuses. Dénoncé pai
un citoyen d'Auxerre comme très suspect depuis Ja Révolution, il ;5ubit, le 4 avril 1793, une visite domiciliaire. (Dép.) Le 2 nivôse III, il est soumis à la surveillance de la municipalité d'Auxerre (Mté Aux.) Rendu à la liberié et rentré dans sa paroisse, il y subit encore les tracasseries de l'administration. Des citoyens, sans doute pour s'amuser ou taquiner les révolutionnaires, ayant donné des coups sur la cloche, l'administration s'émeut. Elle déclare, le 10 frimaire V, que de quelque manière que le son des cloches se fasse entendre pour Texercice du culte, c'est contraire à la loi ; elle prescrit à Tagent de la commune d'y veiller. Cet événement 1 faillit amener de nouveau la cessation du culte à Saint-Georges. (Ad*»'* c*^® de Saint-Georges.)
Appoigny. — Jean-Jacques Berlier est né à Sauzé, d'après les listes publiées en 1866 et 1879 par la Semaine religieuse, à Faucon (Digne), d'après des notes manuscrites de M. Blondel.
Berlier ayant prêté serment avec restriction, son serment est invalidé, le 16 avril 1791, comme contraire au texte des lois. (Dép.) Il demeure néanmoins dans sa paroisse. En l'an IV, un mandat d'arrêt est lancé contre lui précisément à cause de la restriction qu'il a mise à son serment de 1791.
Le 5 ventôse (février 1796}, les gendarmes chargés de l'arrêter arrivent et le trouvent dans le jardin du presbytère. On sonne le tocsin, plus de trois cents personnes de tout sexe accourent* armées de fourches, de cognées et d'autres instruments. On attaque les gendarmes, des coups sont échangés et les gendarmes battent en retraite sans pouvoir emmener le curé. (P. R.). Le jour même, le département prend un arrêté constatant les troubles* d'Appoigny, et envoie, le 7 ventôse, le capitaine de gendarmerie Chardon qui dresse procès-verbal et arrête sept citoyens. Le citoyen Collet annonce, le 7 ventôse, qu'il vient d'être informé que Berlier, cidevant curé d' Appoigny, s'est soustrait à l'arrestation et s'est réfugié chez le citoyen Montel, ci-devant curé de Saint-Bris. On ordonne au commissaire près les tribunaux criminels de le faire arrêter. (Dép.) Mais Berlier était bien caché, il ne reparut que le 6 messidor suivant. (Ad°° c^® de Saint-Georgos.)
La seconde persécution ne pouvait épargner ce prêtre fidèle. Condamné à la déportation le 14 brumaire VII, Berlier, alors âgé de 56 ans, arrive à l'île de Ré le 17 janvier 17:^9. (P. R. QiSem, reL de 1879.)
Il demanda sans doute à jouir de l'arrêté de frimaire VIII. Le 24 nivôse, l'administratioçi centrale consulte celle de Saint-Georges qui répond,* le 5 pluviôse^ qu'elle ignore si Berlier a rétracté son serment. Les administrations locales se désintéressaient beaucoup de ces questions et se montraient généralement favorables à la mise en liberté des prêtres. (Ado"» c^® de Saint-Georges.)
Rendu à la liberté le 23 juillet 1800, Borlier redevint curé d'Appoigny où il mourut vers 1810. (Notes de M. Blondel.)
Charbuy. — Labarthe prête serment avec restriction; son serment est invalidé le 16 avril 1791. Il est remplacé par Langlet, prêtre constitutionnel.
En l'an VI, il y eut comme ministre du culte à Charbuy Gillet, ci-devant curé de Taingy, condamné à la déportation en l'an VII. (V. Taingy.)
CHEVANNES.— Isaac- Adrien Letellier met les plus formelles restrictions à son serment qui est invalidé après avoir été déféré par le département à TAssemblée nationale. (Dép. 16 avril 1791.) Le 12 mai, Letellier écrit au district : « Quand vous enverrez vo'tre élu je serai chez moi, je lui céderai ce que j'ai reçu de la nation : le presbytère, Téglise de pierre et mon traitement; je garderai ce que j'ai reçu de TEglise : les brebis et Tautorité nécessaire pour les conduire dans le silence et la retraite. » Perreau, vicaire, qui partageait les sentiments de son curé, adhère au bas de la lettre.
Ils tiennent parole. Au mois de septembre, Carreau, sans doute vicaire assermenté de Biéneau, est élu et installé à la place de Letellier ; celui-ci et son vicaire protestent. Il déclarent ne reconnaître pour évéque que celui d'Auxerre.
Letellier affirme nettement la doctrine catholique sur le sacre • ment de Tordre; il se plaint que le sieur Carreau, curé actuel, lui refuse les ornements pour dire la messe; il se plaint aussi qu'étant notable il n'est plus appelé aux assemblées du conseil général.
Le 2 octobre 1791, le conseil général de Chevannes dénonce les prétendus crimes du curé Letellier : « Il a dit en chaire et en particulier que le prêtre qui le remplacerait ne serait qu'un voleur, un intrus, un loup dévorant introduit dans la bergerie pour dévorer les brebis, et que lui, Letellier, ne cesserait jamais d*étre leur vrai pasteur; il a refusé de lire les mandements de l'évéque du département ; il a porté les sacremonts à un malade dans la nuit du 29 au 30 septembre, alors que le nouveau curé était installé. » Le conseil demande qu'il soit contraint, ainsi que Perreau son vicaire, à se retirer à distance de la commune. Le 29 octobre, le directoire du département, considérant que la conduite do Letellier est en opposition marquée avec les Lois, qu3 son instruction sur le sacrement de l'Ordre ne tend qu'à détourner les habitants de leur nouveau cijré... que son refus de serment est une restriction du serment civique, le déclare déchu de son droit de notable. Letellier et Perreau seront dénoncés à l'accusateur public du district pour être poursuivis en exécution dcja loi du 28 juin 1791. jDirectoire du dép.)
Le 5 novembre, une nouvelle dénonciation de la municipalité de Chèvannes contre Letcllier et Perreau est transmise à Taccusateur public. Le 4 avril 1792, ils sont condamnés à trois ans d'éloignement de Chèvannes. Le curé Letellier tient bon et demeure dans la paroisse. Et quand, le 27 avril, le maire et les officiers municipaux se transportent chez lui pour savoir pourquoi il se soustrait à Fexécution du jugement, il répond qu^il eu a appelé à Paris. Il proteste d'ailleurs de sa soumission aux lois et de son dévouement à la municipalité. (P. R.) Il dut disparaître peu après.
En juillet 1803, Letellier fut nommé doyen de.Vermenton en remplacement de M. Olivier Gascogne, ancien chanoine d'Auxerre, et mourut en 1831. (Notes de M. Blondel.)
Les habitants de Chèvannes ne suivaient pas les errements de leurs administrateurs et en Tan VI, ce fut en vain qu'on employa la force pour les empêcher de célébrer la saint Pierre, le jour même où elle tombait. A cette époque il y avait un autre curé dans la paroisse. Jacques-Benoît Duc (peut-être le ci -devant curé de Lainsecq) avait fait, le 9 nivôse VI, devant Tadministration cantonale de Saint-Georges, la déclaration pour résider à Chèvannes et y remplir les fonctions de ministre du culte catholique. A cette occasion il prêta le serment de l'an V. (Ad*»"* c^® de Saint-Georges).
LiNDRY. -- Goin* Son serment prêté avec restriction est invalidé le 16 avril 1791. Il est remplacé par Précieux. (Serait-ce dom Précieux, bénédictin? V. Auxerre.)
MoNÉTEAU. — Joseph Albertin, curé, et Edme Tessier, vicaire, ont prêté serment Le premier, âgé de 75 aiis, est autorisé à garder son vicaire. (Dép. 17 février 1791 .
M. Tabbé Bouvier , dans son Histoire de Monéteau , ouvrage très documenté, parle de M. Edme Michotte qui, âgé de 68 ans, déclare, le 5 avril 1801, être ministre du culte catholique à Monéteau et fait le serment de fidélité à la constitution de Tan VlII. Edme Michotte n^était pas un nouveau venu dans la paroisse. Le 26 août 1792 il avait demandé un passeport pour se retirer à Genève. Le lendemain 27 août, on lui faisait prêter le serment de liberté (3* formule). (Mté Aux.) Qu'était-il à ce moment, je n'ai pu le découvrir. Toujours est-il qu'attaqué de dysenterie et de rhumatisme, il se vit obligé de rester en France et il demanda, le 4 avril 1793, à se retirer dans la maison destinée aux prêtres infirmes à Auxerre. (Dép.) Peu après, il se retirait à Monéteau pour y exercer le culte.
Le 8 pluviôse IV, Michotte, curé de Monéteau, est en réclusion au séminaire d'Auxerre. Le 23, les habitants de Monéteau font une pétition pour demander sa liberté, mais le commissaire Collet s'y oppose, attendu que, d'après la constitution, toute pétition doit
être individuelle, le département rejette la demande. Le 29, les habitants reviennent à la charge par pétitions individuelles. Le département repousse encore leur demande. (Dép.) Tout cela au nom de la liberté et de la fraternité 1 Vers la fin de Pan IV, Michotte fut cependant remis en liberté. Mais il eut encore à subir de longues persécutions. Le 11 vendémiaire VI, la municipalité d'Auxerre arrête que le citoyen Michotte, prêtre sexagénaire, qui exerçait le culte à Monéteau et qui est sujet à déportation sera, dans les vingt-quatre heures, arrêté et conduit de sa demeure, rue Pèlerin, à la maison de réclusion. Sans doute il ne dût qu'à son âge, d'échapper à la déportation. Il resta en réclusion jusqu'au 27 nivôse VIII. (Mté Aux.:- C'est alors qu'il reparut à Monéteau, réclamé par les fidèles de la paroiifse.
Perrigny-lès-Auxerre. — Jean Donneau, natif de Larche, assermenté. Il fut condamné à la déportation le 4 vendémiaire VII, et ses biens furent séquestrés le 28 du même mois. Le 15 brumaire, Donneau essaie d'éviter la déportation. Ci-devant ministre du culte et a^rtuellement propriétaire cultivateur, il fait valoir son patriotisme. Il a cessé le culte depuis huit mois. Vaines excuses. L'administration lui reproche d'avoir, depuis l'an II, propagé des idées liberticides à Perrigny, en disant qu'on était dans le règne du coquinisme. Elle ne peut qu'attester son inimitié \.ouv la République et lui refuse tout certificat de civisme. (Ad^* c*^« de Saint- Geo.^ges.) Envoyé à Pile de Ré le 26 décembre 1798 (et non 1799 comme l'indique la Semaine religieuse de 1879), il y reste jusqu'au 4 février 1800. Il avait alors 48 ans.
Redevenu curé de Perrignv en 1803, il est mort curé de Charbuy en 1817. (Notes de M. Blondel.)
ViLLEFARGEAU. — Morcl, assermouté.
. Au mois de brumaire VIII, l'administration canionalo de Saint- Georges constate que depuis la mort de Morel, dernier ministre du culte à Villefargeau, aucun prêtre n'a fait, pour cette paroisse, la déclaration prescrite par la loi du 7 vendémiaire IV.
Canton de Seign^lay
Ce canton comprenait : Seigaelay, Ckemilly, Gurgy et Villeneme-Saint'Salces,
Seignelay. — Le serment à la constitution civile est prêté le 30 janvier 1791 par Jean-Jacques Mathcron, curé, Jean- François Comte, vicaire, Jean Alexandre Berlier, chapelain du château et Bernardin Coquerelle, ci-devant capucijfi d'Auxerre, en résidence à Seignelay. Les mêmes prêtent le serment de liberté le 8 septembre 1792.
Mâtberon, qui avait sans doute rétracté son serment, était en réclusion à Auxerre le 2 vendémiaire III.
Berlier, frère aîné du curé d'Appoig.iy, né le 5 juillet 1741, ayant rétracté son serment était aussi en réclusion à Auxerre le 2 vendémiaire III. Condamné à la déport^ition, il fut envoyé à l'ile de Ré le 8 septembre 1798 et libéré le 14 nivôse VIII. (P. R.) Curé de Clîichery en 1803, il prit sa retraite en 1823 et mourut en 1829. (Notes do M. Blonde).)
Coquerelle, qui avait été, pendant quelques mois vicaire à Rouvray et à Héry en 1790, prêta à Hauterive le serment de Tan V. En 1803, curé d'Héry. •
En Tan VIII, Seigrlelay servit do résidence pendant quelque temps à quelques prêtres rapatriés : Jean-Alexandre Berlier, Delassue de Préhy, Guillaumeaa de Samt-Sauveur, Galimard et Henry de Neuvy, Servais, de Villeneuve- Saint-Salvés.
Chemilly. — Bovis, assermenté, resta à Chemilly après le Concordat.
GuRGY. — Lazare, assermenté. Le 15 pluviôse III il demande à ce qu'on ne lui applique pas les décrets contre lès prêtres. Il était à ce moment agent des subsistances du district d* Auxerre. La commune certifie que Lazare s'occupe d'agriculture et non de fanatisme. (P. R. District.) En 1803 il est encore curé de Gurgy.
Venoy. — Jacques-Antoine Chardon, assermenté, reste à Venoy jusqu'à la fin de l'an II. (Dép.) Le 17 ventôse III il fait devant la municipalité d' Auxerre la déclaration pour exercer le culte catholique dans sa maison à Auxerre. En Tan V, il exerce le culte à Montallery. Le 3* jour complémentaire V, il prête le sermen^^'^v Tan V devant la municipalité d'Auxerre. (Mté.)
Villeneuve- Saint -Salves. -- Ecureux , religieux de Pontigny et prieur de Villeneuve, ayant donné sa démission en 1790, fut remplacé par François Servais, né vers 1760 à Bétincourt (Langres). En Tan V, Servais exerce le culte à Héry et prête serment de haine à la royauté. Condamné à la déportation lo 24 nivôse VI, il reste à nie de Ré du 2 août 1798 au 5 janvier 1800. A son retour, il résida quelque temps à Seignelay.
Canton de Toucy
Ce canton comprenait : Toucy, Beaaooir^ Diges, Egleny, Moulins,
Parly, Pourrain.
Les prêtres qui exerçaient en Tan IV, dans le canton de Toucy, s'étaient mis en règle avec les supérieurs ecclésiastiques légitimes.
Toucy. — Juillard, chanoine de Toucy depuis 1786, et curé de Saint-Pierre de la même, ville, prête serment ai?ec restriction, ainsi que Tixier, chanoine et vicaire en 1789. Ils refuse de le prêter simplement. En conséquence, le serment du curé est déféré, le
16 avril 1791, à rassemblée nationale et annulé ; le 15 mai, Jean- Baptiste Laporte est élu curé constitutionnel de Toucy. Juillard et Tixier cessent officiellement leurs fonctions.
Cependant la population tenait à son culte. Le 10 mars, la foule s'était opposée à la fermeture de la collégiale et, par les trous de la voûte, elle avait jeté des pierres sur les officiers municipaux et le percepteur qui s'étaient retirés prudemment. Le 2 juin, le département décide que la garde nationale et la gendarmerie prêteront main-forte aux autorités pour fermer l'église. Le curé et le vicaire ne pouvaient abandonner ces fidèles chrétiens. Aussi, en 1792, on les accuse d'exercer leur culte en secret, de correspondre avec les paroissiens de Toucy et d'exciter des discussions. Cette correspondance saisie contient, dit-on, des conseils pernicieux; elle sera dénoncée au juge de paix. (Dép: 15 mars 1792.) Le 24 mars, la municipalité de Toucy confirme ces graves accusations Plus tard, dix citoyens dénoncent Tixier comme étant l'auteur des troubles qui régnent dans la ville et demandent sa déportation. Tixier se défend inutilement, le département décide, le 9 août 1792, de le dénoncer k l'accusateur public. (Dép.) Juillard et Tixier furent sans doute obligés de s'expatrier.
Dom Jean-Baptiste Laporte (qu'il ne faut pas confondre avec dom Charles-Marie Laporte), né à Hauterive (Ain), était professeur de seconde au collège d'Auxerre. Elu curé de Toucy, le 15 mai 1791, il devient, au mois de novembre 1792, président de l'administration départementale. Pi'ésident du club patriotique d'Auxerre, il prend une part active à ses travaux, donne l'assentiment le plus formel à la constitution civile du clergé et fait l'éloge de l'acte reltgieux à\x serment. Après avoir renoncé officiellement à ses fonctions le 30 pluviôse II, il rentre dans le siècle le 9 floréal « à trois heures du matin. » (V. Annuaire de l'Yonne, 18S3 et 1884. — MoNTCEAUx : La Réoolution, n®» 552 et 553.)
Le 19 prairial VI, J.-B. Lapo?Hc prête serment de haine à la royauté comme ministre du culte théophilanthro^ique et désire exercer dans le temple do Saint -Etienne d'Auxerre. (vite d'Aux.)
Pierre-François Robert, exerce le culte à Toucy, du 27 thermidor III au 14 vendémiaire IV. (Ad®'^ c'° Toucy.) Comme Laport'*, il rentre dans le siècle, devient ministre du culte théophilanthropique à Auxerrc; il prête, comme tel, serment de haine à la royauté le 13 floréal IV. Le 29 fructidor, il est autorisé à transférer ce même culte à Saint-Eusèbe. (Mté )
Toucy eut comme ministre du cuit), depuis prairial lll jusqu'à la fin de fan IV, Etienne Pastoris, qui était sans doute muni de pouvoirs réguliers ; Il devint curé de Taingy et fut déporté. (V. Taingy.)
Beauvoir. — De la Roassille avait prêté serment. Il le rétracte presque aussitôt et dépose lui-même, le 5 avril 1791, sa protestation au secrétariat du département qui déclare, le 16 avril, son serment non avenu. (Dép.)
Dans un rapport que la municipalité fait au district, le 14 germinal II, elle déclare que le curé, appelé Roussillon, ayant refusé le serment, s'en est allé. Fourelle, prêtre constitutionnel qui l'a remplacé en 1791, s'en est allé aussi parce quM ne pouvait se faire au pays. Celui-ci fut remplacé par M. Henri Simonneau « demeurant à présent à Beauvoir dont il a fait sa démission de prêtrise. (P. R.)
DiGEs. — François Corsin, né à Avallon, prête serment, le 10 avril 1791, en ces termes : *» Conformément aux intentions de TAssemblée nationale, qui n' entend point toucher au spirituel^ je jure de veiller avec soin aux fidèles de la paroisse qui m^est confiée, d*être fidèle à la nation, à la loi, au roi. » (Ad*^ c**e de Toucy.) Quoiqu^il y eût une véritable restriction à ce serment, il ne fut pas annulé par le département.
Le 8 septembre 1792, Corsin prête le serment de liberté. Le 2 nivôse III, il est sous la surveillance du conseil général d'Auxerre. (Mté Aux.) Pendant ce temps, les habitants, privés de curé, faisaient néanmoins les offices à « l'ex manière. »
Il y avait d'ailleurs, quelques mois plus tard, des troubles à Diges. Le 23 floréal III, les officiers municipaux, le maire excepté, dénoncent au district les contre-révolutionnaires de Dig.^s qui ont destitué et remplacé sept des magistrats municipaux, et accusent le curé Corsin et sa servante. Le 21 floréal III, celle ci, faisant la police de Téglise, n'y laissait entrer ni filles ni femmes"des prétendus jacobins, mettait à la porte la fille de Janneau, officier municipal, interpellait Marie, Catherine et d'autres, pendant que son maître disait la Passion, office qui seul, ajoutent les dénonciateurs, est dans le cas de le nourrir par les quartes de blé qu'il en retire.
Le district ordonne l'annulation de Pacte de destitution de deux officiers municipaux, de l'agent national et du secrétaire greffier. Quant à la servante du curé, on juge qu'elle a une conduite incendiaire. N'a-t-elle pas commis le crime d'occuper le presbytère, en l'absence du curé Corsin, malgré les injonctions ^ en sortir. Bien plus, elle y a réintégré son maître qui y demeure, au mépris de la loi d'après laquelle cette maison est mise à la disposition de l'instituteur primaire. (P. R.)
Le 17 brumaire IV, Corsin ayant prêté serment de soumission aux lois, fait avec la majeure partie des citoyens de Diges la déclaration nécessaire pour exercer le culte dans l'église.
Corsin, condamné à la déportation le 25 nivôse VI, est conduit à Rochefort. Il arrive à Tile de Ré Ip 7 août.1798 et est libéré le 9 février 1800. (P. R.) Maintenu à Diges après la Révolution.
Egleny. — Guy, curé depuis 1784, prête serment aoec restriction. Comme ce serment est contraire aux lois, il est annulé. (Dép. 16 avril 1791.) Guy est r.emplacé, le 12 juin 1791, par Michelin, curé constitutionnel, qui quitte bientôt Egleny pour une paroisse du diocèse de Langres. (Dép. 13 août 1791.) En 1793, le curé s'apj^elait Guenot. Guy, qui subit sans doute Texil, redevint curé d'Egleny après la Révolution. (V. Monceaux — n» 1368.)
MouLiNS-suR-OuANNE. — Jean Perrinet, préraontré, né à Reims, vers 1744, rétracte sans doute son serment. Condamné à la déportation en 1794, il fut emmené à Rochefort au mois d*avril et mourut à Tile Madame le 14 octobre de la même année. (V. Mémoires de M. Soudais dans la Semaine religieuse de 1866-1867.)
Jean Baptiste Lhuillier, ci-devant religieux augustin de la communauté de Bayeux, prête le serment de liberté le 24 août 1792, à Auxerre où il demeurait. Le 11 vendémiaire IV, il est desservant de Moulins et prête serment de soumission aux lois et de souveraineté du peuple; on mot Péglise à sa disposition. Le 12 brumaire IV, quarante-sept citoyens de Moulins font la déclaration nécessaire pour y exercer le culte. Lhuilier fait la même déclaration le lendemain. (P. R.)
Condamné à la déportation le 25 frimaire VI, il devait, suivant ordre du département du 4 nivôse, être conduit à la maison d'arrêt et transféré sans délai à Rochefort avec Corsin de Diges. (Dép.) Sans doute il fut retenu en réclusion à Auxerre^ car il ne figure pas dans la liste des prêtres qui ont subi la détention à l'île de Ré.
Parly. — Pierre Bonfillou, né à Auxerre, assermenté. Le 9 septembre 1792 il fait le serment de liberté; le 10 avril 1793, il obtient un certificat de civisme. Le 4« complémentaire III, serment de soumission aux lois. Le 8 brumaire IV, serment de souveraineté du peuple. Ce même jour il fait^ avec soixante-treize citoyens la déclaration nécessaire pour exercer le culte dans la ci-devant église de Parly. Retiré à Auxerre en Tan III, il y était infirmier à rhospice militaire (P. R.)
PouRRAiN. — Louis Henri Sol prête d'abord serment, puis le rétracte. Sa rétractation est consignée au registre de la commune. En conséquence , le 25 mai 1792 le département, décide d'écrire à Tévêque du département pour demander le remplacement de Sol qui devra cesser immédiatement ses fonctions, videra le presbytère et ne recevra plus ni traitement, m pension. Le 22 juin, le département reçoit du sieur Dejust, notaire, une nouvelle plainte contre le curé qui tient des propos tendant à troubler
Tordre, et défend aux enfants d'aller à confesse aux pr<^tres intrus et d'entendre leur messe. Le vicaire épiscopal résidant à Auxerre est invité à remplacer sur-lochamp le ci-devant curé Sol. (Dép.)
Le nouveau curé de Pourrain fut Claude Dubuisson, ancien curé de Saint-Sérotin. Son ministère dura du V' novembre 1792 au 12 mars 1794. (M. Mémain, Pourrain pendant la Rèoolution,)
Le 6 messidor III, M. Leroy, ancien clianoino d'Auxerre , fait serment de soumission aux lois et déclare qu'il exercera le culte à Pourrain. (Id. V. Auxerre.)
Il fut remplacé le 22 novembre 1795 par Etienne Breton, ancien chanoine d'Auxerre, qui avait de M. Viart une nomination régulière
Etienne Breton, né à Bar-sur Seine en 1758, prêtre en 1774, vicaire do Mu>;sy-rEvêquG en 1783, bachelier en théologie devient chanoine d'Auxerre le 27 janvier 1789.
Il prêle à Auxerre le serment do liberté (22 et 30 septembre 1792) et le serment de soumission aux lois (21 prairial III) (M*« Auxerre.) Le 1®' frimaire IV il fait, devant la municipalité de Pourrain, le serment de souveraineté du peuple et la déclaration pour exercer le culte.
Maintenu après la Révolution à Pourrain, M. Breton fut nommé en 1806 curé doyen de Chablis, où il mourut le 10 février 1826. On conserve précieusement dans la famille Droin, une relation manuscrite très édifiante de ses œuvres, de sa dernière maladie et de ses funérailles. On me permettra de donner son épitaphe; elle n'est pas banale :
Hic jacet D.
Stephanus Breton
hujus ecclesiee rector
Antea Autissiodorensis canonicus.
Studiosa juventus
Lugete tenerrinum patrem.
Lugete pauperes
Hilarem^et largum datorem.
Lugete oves
Optimum pastorem
Omnibus omnia faclum
Ut omnes faceret salves.
Obiit
10 februarii 1826
^tatis 76
Hune lapidem mœsta posuit familia
solatia luctûs
Exigua ingentiî?
Requiescat in pace.
CANTON DE VERMENTON
Ce canton comprenait : Vermenion, Aigreniont, Arcy, Bessy, BoiS'd'Arcy, Essert, Lichères, Luc y -sur-Cure, Sacy,
En Tan IV, les prêtres de ce canton avaient reçu des supérieurs ecclésiastiques légitimes des pouvoirs réguliers. {Continuateurs de Leheuf, II, 385.)
Vermenton. — Michel-André Girault, né à Orléans en 1732, avait été nommé chanoine d'Auxerre en 1789. En A790, il expose que Tannée de son option étant près d'expirer, il préfère son bénéfice de Vermenton. Le département lui en donne acte le 28 octobre
Le 7 avril 1791. le maire de Vermenton écrit que le curé ne vaut pas signer son acte de prestation de serment comme fonctionnaire. Il a empêché le chapelain de signer le sien. :P. R.^
Prévenu et arrêté en l'an II pour une adresse « tendant au fédéralisme en provoquant une force départementale pour marcher sur Paris, » Girault est soumis à un interrogatoire de Maire juge au tribunal révolutionnaire de Paris. (23 ventôse II.)
Deux autres citoyens avaient été arrêtés pour le même fait, ils furent rendus à la liberté par arrêté du comité de surveillance générale les 1" et 4 tVuciidor II ; Girault ne fut acquitté à Paris par le tribunal révolutionnaire que le 18 vendémiaire III, le délit n'ayant pas un caractère contre-révolutionnaire. Après cinq mois de détention, Girault reçoit un passo-poi't pour Vermenton. (P. R )
Plus lard, Girault est encore persécuté. Il est condamné à la déportation le 2 nivôse VI; le 11 du même mois, on ordonne de l'arrêter et He le conduire à la maison d'arrêt d'Auxorre, en attendant son transfert à Rochcfort (Dép.)
M Girault a dû se soustraire par la fuite aux recherches de la police.
M. Legris^ prêtre, fut maire de Vermenton.
AiGREMONT. — Dans l'analyse des procès-verbaux du département, M. Molard parle d'un sieur Trubert, ci-devant desservant d'Aigremont. Sans doute il avait refusé le serment, car il demande et obtient le payement de son traitement jusqu'au 4 juin 1791 seulement. (Dép., 25 août 1791.) Le 8 septembre 1791, sur la demande du conseil général d'Aigrement, le Directoire arrête que M. l'Evêque du Département sera invité à envoyer à Aigrement un desservant. C'est sans doute à la suite de cette demande que Jean-Louis - Toussaint Grandpcrrin, né à Mussy, vint à Aigrement. Il était vicaire d'Annay sur-Serein et Perrigny. Grandperrin avait prêté serment, puis l'avait rétracté. Mais le 20 août 1792, il déclare qu'il ne persiste pas dans sa rétractation et qu'il s'en tient à s^^on premier
serment. Il échappe ainsi à Texil, et le département arrête qu'il n'est pas dans le cas de déportation. (Dép. 27 avril 1793 )
Richard, vicaire de Chablis, a exercé, je crois, pendant quelques mois à Aigremont. (V. Chablis)
Arcy-sur-Cure. — Fauleau, maire en 1791, assermenté.
Bessy. — Malingrey, assermenté.
Bois-d'Arcy. — Jacquin, prête serment avec restriction. En 1791, il devient curé de Coulangeron, puis de Beines. (V. Beines.) Il est remplacé à Bois-d'Arcy par Regnault, curé constitutionnel.
EssERT. — Ronde est remplacé, dès 1791, par Maheux, ci-devant religieux de Reigny, curé constitutionnel.
LicHÈREs (près Aigremont). — La paroisse de Lichères était succursale de Nitry. Tocquot est ind'qué comme desservant de Lichères dès 1790. Dans la délibération du départem jnt du 16 avril 1791, il est dit que le serment du curé de Lichères est invalidé. Je crois qu'il est question, non pas du serment de Tocquot, mais de celui de Louvricr, qui avait le titrv3 de curé de Nitr/ et Lichères. En effet, Louvrier est obligé do cesser ses fonctions en juin 1791, parce que son serment n'est pas valable, tandis que Tocquot est encore indiqué comme curé en 1793 et touche régulièrement son traitement. (Dép. 25 août 1791.)
LucY-suR-CuRE. - Antoine Louvrier, né à Arcy, le 31 août 1723, était curé de Lucy depuis 1760. En 1790, il est élu maire par 36 voix sur 42.
Le 2 février 1791, Louvrier monte en chaire et déclare qu'il lui semble inutile de prêter serment quand on aime vraiment sa patrie. Il rappelle qu'il a donné une preuve de son patriotisme en offrant au gouvernement, avant môme la convocation de l'assemblée nationale, 200 « tous les ans, c'est-à-dire plus du quart de tout son revenu, jusqu'à ce que le gouvernement fût entièrement quitte de ses dettes. Puis il jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roy et à la constitution civile du clergé en tout ce qui concerne le temporel.
Il renouvelle l'offre qu'il a faite du quart de son revenu, et il ajoute : « Que tous ceux qui ont prêté le serment d'être fidèles à la nation à la loi et au roy en fassent autant et bientôt la patrie n'aura plus besoin de serment : l'amour de tous ses enfants suffira et rélèvera à la plus haute prospérité où elle puisse parvenir. »
Sachant que son serment a été rejeté, parce qu'il n'a pas été prêté dans les termes voulus, Louvrier le prête de nouveau le 15 mai et jure de veiller avec soin sur les fidèles de la paroisse qui lui est confiée et d'être fidèle à la nation, à la loi et au roy, et de mainte • nir de tout son pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale, mais il ajoute encore : en ce qui concerne le pouooir temporel. (Arcli. locales.)
Le lendemain 16 m'ai, le département annulait le serment du curé de Lucy-sur-Cure comme contraire au texte de la loi. (Dép.) Peut-être, avant de prendre cette décision, le département n'avaitil pas eu communicalion de ce second serment.
Le 23 septembre 1792, Louvrier fait le serment de liberté.
Le 7 novembre 1793. la municipalité lui délivre un certificat de civisme. Le 21 ventôse II, Louvrier exhibe ses lettres de prêtrise pour être mises en dépôt au secrétg^riat. A cette occasion, les officiers municipaux attestent qu'il a été pendant trente quatre-ans et* trois mois « leur vray et cher pasteur, o
Le 11 nivôse III, le conseil général arrête, qu'en exécution de la loi, Téglise sera fermée; le culte aura lieu dans les maisons particulières. En même temps il donne à Louvrier un nouveau certificat de civisme et insiste pour qu'on le maintienne dans la commune où il remplit avec dévouement les fonctions de greffier.
Grâce à cette bienveillance de l'administration , le curé peut demeurer dans la paroisse et dès le 6 messidor III, il reprend les exercices du culte pour répondre aux vœux de toute la commune.
Le 1 brumaire IV « la plus nombreuse partie des habitants déclarent qu'ils choisissent l'église » pour l'exercice de leur culte. Le lendemain Louvrier fait le serment de soumission aux lois et à la souveraineté du peuple et continue de remplir son ministère.
Il meurt peu après le 2 frimaire IV, âgé de soixante et quinze ans. (Arch. locales.)
(Notes communiquées par M. l'abbé Girardot, professeur au petit Séminaire.)
Sacy. — Curé en 1790, Piron. Il est remplacé par Quatre vaux qui est encore curé en 1793. Je n'ai sur eux aucun renseignement.
En l'an V, les femmes de Sac/ arrachent les portes et les fenêtres du presbytère pour en empêcher la vente.
LE CHAPITRE DE LA MÉTROPOLE
Le 23 novembre 1790, le doyen de Sens, M. Lhermitte de Champbertrand, annonce aux chanoines l'exécution imminente de la Constitution civile du clergé et de ce qu il appelle l'arrêt de destruction du Chapitre. Aussitôt les chanoines rédigent une protestation énergique que le doy'»n lira aux membres du directoire lorsqu'ils viendront notifier le décret de dissolution. Le lendemain, les exécuteurs de la loi se présentent et le doyen leur adresse ces fières paroles : « Messieurs, Texistence des chapitres des églises métropolitaines et des cathédrales est tellement liée à Tordre établi pour le gouvernement de TEglise de Jésus-Christ, qu'il n'est pas dans notre pouvoir de renoncer au rang et à la juridiction dont le Chapitre est en possession, sans le concours de l'autorité ecclésiastique, que nous réclamons, et sani^ lequel tout consentement de notre part serait de nul effet. C'est pourquoi, messieurs, il n'y aura que l'impossibilité absolue de remplir nos devoirs qui pourra nous en faire suspendre l'exercice. ■
Les membres du directoire ayant alors refusé d'entendrqla lecture de la déclaration capitulaire, les chanoines protestent et déclarent qu'ils se rendront à la cathédrale aux heures ordinaires pour l'office canonial. Le 25, les membres délégués se présentent en habit de chœur aux portes de la cathédrale ; ils les trouvent fermées et se retirent, n'ayant ainsi, comme ils l'avaient déclaré, cédé qu'à la force. (V. Semaine religieuse, 4 et 11 juillet 1891 )
M. J. Perrin, dans son ouvrage sur Loménie de Brienne, cite en entier l'arrêté du 9 avril 1793, par lequel Turreau et Garnier, commissaires de la Convention ordonnaient la mise en réclusion des prêtres non fonctionnaires. Cet arrêté fut exécuté le 14 avril 1793. Les officiers municipaux et la population sénonaise blâmaient ces persécutions; aussi, le 19 juin, le département ordonna-t-ii la mise en liberté des ecclésiastiques, à l'exception des citoyens Champbortrand, Séguier et Roger. (Perrin, op, cit.j p. 112.)
Mais en l'an II, le citoyen Maure, représentant du peuple, ranime le zèle du comité de surveillance de Sens et réclame l'exécution stricte des lois. Pendant un séjour qu'il fait à Sens, il se fait représenter parle district la protestation du Chapitre à laquelle il attache une grande importance. A la suite de cette visite, le comité de surveillance ordonne, le 8 messidor II, l'arrestation de tous les signataires suspects. (Exlr. d'un cahier concernant le comité de aurveillance de Sens.)
Dans ce cahier, il est dit que plusieurs chanoines ont rétracté
leur protestation par devant notaire. (Bénard et Tuénard, notaires.) •
Jean-Cliarles-Joseph Roulin de Launay de Vaudricourt, né le 15 septembre 1748, à Saiiit-Germain-en-Laye/chanoine en i767, arc!iidiacre de Sens en 1789, prête, le 14 septembre 1792, le serment de liberté. Emprisonné du mois d'avril au mois de juin 1793, il est de nouveau arrêté en Tan II. (P.R.)
M. de Vaudricourt, muni de pouvoirs réguliers, émanant du Souverain Pontife, administra le diocèse vers 1795. (Perrin, o/>. cit , p. 113.) Devenu vicaire général, après le rétablissement de Tarchevêché de Sens, il mourut le 7 novembre 1842. (V. Semaine religieuse à\x 19 novembre 1892.)
Pierre de Biencour, de Sens, chanoine en 1771, trésorier en 1793, et abbé de Saint-Jacques de Provins, prête, le 14 septembre 1792, le serment de liberté. Il est mis en élat d'arrestation le 14 avril 1793, puis en l'an II. (P.R.)
Louis-Claude L'Hermitte de Champbbrtrand, né à Sens vers 1734 chanoine en 1752, doyen et président du Chapitre en 1778. Arrêté le 14 avril 1793, il est excepté de l'arrêté d'élargissement pris par le département. Il en est de même de MM. Séguier et Roger. (Perrin, op, cit, y p. ll2.) M. Perrin dit que ces trois ecclésiastiques n'étaient peut-être pas en règle à Tégard du serment de Hberté. C'est vrai pour M. de Champbertrand, mais les deux autres figurent dans la liste des prêtres qui ont prêté ce serment.
Dès le commencement du schisme, M. de Champbertrand, muni de pouvoirs émanant du Saint-Siège, communiquait avec les prêtres. Les ennemis de la religion ne pouvaient oublier l'énergie de sa protestation lors de la suppression du Chapitre. Il fut guillotiné, à Pans, avec Madame Elisabeth de Franco, le 10 mai 1794. (V. Perrin, op. cit; Semaine religieuse, 4 mai 1878.)
Pierre-Jacques de Condé, de Paris, chanoine en 1766, préchantre en 1774 et chanoine de Saint-Laurent (archevêché) en 17^5, prête serment de liberté le 14 septembre 1792 et est arrêté le 14 avril 1793. (P.R.) Il est condamné à la déportation le 22 fructidor VI. Le 6 vendémiaire VII, le département ordonne de le transférer au plus tôt de la maison d'arrêt d'Auxerre dans la forteresse de l'île de Ré. (Dép.) Il demeure dans cette île du 25 novembre 1798 au 14 décembre 1799. Revenu à Sens, il y mourut en 1804.
M. de Condé, muni de pouvoirs réguliers, avait administré le diocèse pondant plusieurs années. Les Affiches de Sens de 1798 l'appellent, en effet, éoêque in partibus du département de l'Yonne. (Monceaux, La Réoolution, n° 3154.)
(V. Perrin, op. cit., p. 113; Bullet. de la Société arch. de Sens, t. xvr, p. 76.)
Mathieu-François Caquia de Montbourg, du Mans, chanoine en 1757, •èellérier et théologal en 1778, prête sermeht de liberté le 14 septembre 1792. Arrêté le 14 avril 1793, puis en Tan II, Condamné à la déportation le 14 brumaire VII (P.R.) Les Affiches de Sens du 15 frimaire VII annoncent «. Tarrestation, le 11 frimaire VII, de Caquia-Montbourg, successeur de Véoêque Condé, déporté il y a plusieurs décades. » (MontcbauX; id.)
François Gigot de Boisbernier^ né à Sens, en 1736. chanoine en 1761, archidiacre du Gâtinais en 1772, abbé de Longuay, vicaire général.
Après la suppression du Chapitre, il se retire à Paris, prend Thabit séculier et se tient caché. Arrêté en Tan II, il subit la détention plus longtemps que ne Tindiquent les Mémoires historiques de Bouoyer, récemment publiés par M. Perrin. (Bul. Soc. arch. Sens, t. XVIII, p. 271.)
Le 22 messidor II, Tagent national du district écrit au comité de surveillance de Sens que Gigot est depuis trois mois en état d'arrestation, à Paris, et qu'il a été mis en jugement. (Cahier concernant le com. de surv. de Sens.)
Condamné à la guillotine, M. de Boisbernier est exécuté le 6 thermidor II (24 juillet 1*94), sur la place du Trône. (V. Sem. rel. 26 janvier 1867 et 20 juillet 1878.)
François Séguier, archidiacre de Melun, chanoine en 1782, et René Roger, archidiacre de Provins, chanoine en 1788, prêtent serment de libertéle 14 septembre 1792. Arrêtés au mois d'avril 1793, ils ne sont pas compris dans l'arrêté du département, qui, deux mois plus tard, rend la liberté aux ecclésiastiques détenus avec eux. (Perrin, op, cit. p. 112.)
M. Perrin se demande quelle est la cause de cet ostracisme. La voici exposée par les archidiacres eux-mêmes.
Déjà détenus Roger et Séguier sont assignés, le 27 septembre 1793, à l'occasion d'un passeport qui les autorisait à se rendre de Nangis à Sens et qu'on les accusait d'avoir altéré.
Le huitième jour de la T» décade du deuxième mois de l'an II do la République, on présente au comité de surveillance de Sens un mémoire du c* Roger, ci-devant chanoine, détenu à la maison d'arrêt de Sens, comme suspect, depuis sept mois.
Roger rappelle qu'il été arrêté, ainsi que le c^ Séguier, pour être parti, le 14 avril, de Sens, avec un passeport dont la date avait été surchargée. Il affirme que cette surcharge n'est pas de son fait. Après quatre mois de détention, on les a interrogés Un mois plus tard, ils ont paru devant le tribunal qui a donné des conclusions favorables, et cependant le jugement demeure suspendu. On leur a répondu que Salgues (l'auteur de leur longue infortune) avait sous-
trait Tarrétô du département qui renvoyait à la police de Sens la levée de leur arrestation. Il prie le comité de se faire présenter l'arrêté du département. Roger entre ensuite dans de longs détails sur la conduite de Salgues « dont la haine aveugle est cause de leur détention. » A la suite de ce mémoire vient une protestation de M. Séguier. (P. R.)
Je me permets de signaler cette pièce curieuse à l'attention de M. Perrin, dont les travaux sont si goûtés des amateurs d'histoire locale. Il semble, d'après le mémoire que je viens d^analyser, que Roger et Séguier ont cherché à se soustraire le 14 avril à l'arrêté pris le 6 avril contre les prêtres par Turreau et Garnier. Je me demande si, parmi les prêtres portés sur la liste publiée par M. Perrin, p. 246, il n'en est pas qui ont échappé à l'arrestation. Les listes des prêtres arrêtés en 1793 sont conservées aux archives de TYonne.
Le mémoire de Roger montre aussi qu'il y eut malheureusement à Sens un de ces délateurs qui s'employaient à livrer leurs frères. (V. Perrin, Op. cit. page 103.)
En 1802, Séguier et Roger furent nommés directeurs au Sémi naire-collègo de Sens. Le premier mouri^ chanoine de Troyes en
LssTORâ , de Lorris, chanoine en 1754, archidiacre d'Etampes en 1783, absent au moment de la suppression du chapitre, donne plus tard son adhésion à la protestation. (Affiches de Sens, citées par Monceaux, op, cit. n« 455.) L'almanach Tarbé de 1790 et 1791 le nomme résidant;à Paris.
Daxtvergnb, de Lorris, chanoine en 1751, ne figure pas dans la liste des prêtres qui ont prêté serment de liberté. Il est arrêté en avril 1793 et en l'an II.
JoRRB DB S. JoRRB, do Qulmpor, chanoine en 1758.
Lb Pbllbrin, de Coutances, chanoine en 1760, chanoine de Saint- Laurent (archevêché) en 1764.
Mallbt, de Cliàlons, abbé de Chalive, chanoine en 1763, prête serment de liberté le 14 septembre 1792. Arrêté le 14 avril 1793, il l'est de nouveau le^ 10 nivôse II, pour incivisme et protestation du chapitre. (Cté de surveillance de Sens.)
GoRBT, d'Etampes , prête serment de liberté le 14 septembre 1792. Il est arrêté le 14 avril 1793 et en Tan II.
Mbnu de la Fontaine, de Villeneuve-le-Roi , chanoine en 1766, ne signe pas la protestation du chapitre. Le 30 janvier 1791, il prête serment comme administrateur de l'Hôtel-Dieu.
GuiCHABD, de Sens , chanoine en 1767, ne signe pas la protesta» tion du chapitre. Je pense que c'est lui qui prête serment de liberté le 14 septembre 1792, comme administrateur du collège.
Edme-Nicolas Andouillé , de Traînel , chanoine en 1767 et chanoine de Saint-Laurent (archevêché) en 1779, arrêté en avril 1793 et en Tan II. (V. Bul. Sens XVI, p. 87.)
La GuÉRiNiÊRE , de Paris, chanoine en 1767, chanoine de Saint- Laurent en 1764, prête le serment de liberté le 14 septembre 1792 ; il est arrêté en avril 1793 et en Tan II.
Gauthier , de Sens, chanoine en 1770, prête le serment de liberté le 14 septembre 1792. Le 14 septembre 1793, le comité de surveillance de Sens décide l'arrestation de Gauthier, ex-chanoine, domicilié à Courtois.
Ce comité, écrit le 16 au Conseil général de la commune : a Citoyens frères et amis, le Comité général de surveillance de la ville de Sens vous invite au nom de la loi et de la sûreté de tous, de faire arrêter sur le champ le nommé Gauthier, cidevant chanoine, regardé par les vrais républicains comme suspect et dangereux. C'est Tindividu le plus détestable de la République. Gauthier fut en effet arrêté peu après. (Comité de Sens.) Dès Tan II, il dépose ses lettres de prêtrise et rentre dans le siècle. (V. Perrin, op. cit., p. 163.)
De Bouy de la Vergnhi de Limoges, chanoine en 1772, prête le serment de liberté le 14 septembre 1792. Il est arrêté en avril 1793 et en Tan II.
WousTHOURM, de Paris, chanoine en 1772.
De Treignac, de Sens, chanoine en 1774, arrêté en avril 1793. BouRJOT, de Meaux, chanoine en 1775, résidait au petit Séminaire. Je parle plus loin d'un nommé Bourgeois, professeur au séminaire, qui a prêté serment le 30 janvier 1791. Ne serait-ce pas le même personnage ?
Massien, de Pontoise, chanoine en 1777, titulaire de la chapelle de Saint-Jean-Baptiste de Champigny-sur- Yonne (Dép., 18 août 1791), prête serment, comme préfet du collège, le 30 janvier 1791. Il prête le serment de liberté le 14 septembre 1792, à Saint-Juliendu-Sault. Arrêté en avril 1793.
Verrier, de Provins, chanoine en ^1779, prêtejle^serment de liberté le 14 septembre 1792; il est arrêté en avril 1793. Chanoine de Sens on 1822, il meurt en 1828.
Anne-Nicolas-Charles Saulnier, de Joigny (qu'il ne faut pas confondre avec Jean-Baptiste Saulnier, prêtre, principal du collège de Joigny), chanoine en 1779. Emigné. Ses biens sont mis en vente le 29 novembre 1793, (Monceaux, op.ctt, n® 1888.)
TuET, de Ham, chanoine en 1780, prête le serment de liberté le 14 septembre 1792. Arrêté en avril 1793 et remis en liberté au mois de juin, il écrit au mois de septembre à la municipalité pour « porter son adhésion et ses vœux à la nouvelle constitution Arrêté de
nouveau en Tan II, il écrit le 30 fructidor II, à Merlin, ministre de la justice, pour demander à être jugé immédiatement et remis en liberté» (Bull. Soc. se, 1874, p. 48.)
Legris, de Villeneuve-le-Roi, chanoine en 1780, proteste dans deux publications contre la suppression du Chapitre. (Monceaux, n°« 507 et 508.) Il meurt chanoine de Troyes en 1811.
AuGER, de Troyes, chanoine en 1783. Sans doute le môme que Nicolas Auger, né à TAisne-aux-Bois (Aube), accusé de propos tendant à empêcher le progrès de la Révolution dans la c^* de Sens, il est acquitté à Paris, le 17 nivôse II.
JuTEAU, de Noyon, chanoine en 1785, prête le serment de liberté le 14 septembre 1792, est arrêté en avril 1793 et en Tan II. Il redevient chanoine de Sens en 1822 et meurt en 1825 à Page de 79 ans.
Yarin db la Mare de Québec, chanoine en 1785, prête serment de liberté le 14 septembre 1792 ; il est arrêté en avril 1793. Il mourut paisiblement après la Révolution, dans son ermitage de Sainte- Béate. ^Perrin, o/). cit., p. 109.)
CHANOINES A l'aUTEL DB NOTRE-DAMB
RoY, de Sens, chanoine en 1737, mort le 2 mai 1791.
Leblanc, de Souppes, chanoine en 1753, arrêté en avril 1793 et eu l'an IL
Poitevin- DuLiMON, de Reims, chanoine en 1780, arrêté le 14 avril
Thierriat, de St-Florentin, chanoine en 1788, arrête en avril 1793.
CHANOINES ou TRÉSOR
André Grasset de Saint-Sauveur, de Québec, chanoine en 1783. Arrêté à Paris, dans la maison des Eudistes où il s'était réfugié, il fut massacré aux Carmes, le 2 septembre 1792. Son inscription, dans la crypte des Carmes, le qualifie : Hospes domûs Eudistarum. (V. Sem. relig. 7 février 1867 et 31 août 1878.)
Tesson, de Sens, prête serment de liberté le 14 septembre 1792, Arrêté le 14 avril 1793. Après la Révolution, vicaire de la Métropole.
chanoines a l'autel saint JEAN
Dalmières, de Paris, chanoine en 1778, prête serment de liberté, le 14 septembre 1792. (V. Monceaux, n° 3003.)
Varin, de Metz, chanoine en 1779, arrêté en avril 1793.
Hédiard, de Sens, chanoine en 1780, et Hardy, de Sens, chanoine en 1784, prêtent serment le 14 septembre 1792. Arrêtés en avril 1793. Après la Révolution, vicaires de la Métropole.
chanoines de saint-pierre et saint -PAUL
Thouzard, de Sens, chanoine en 1782. Serment le 14 septi>rel792. Arnoult, d'Etampes, chanoine en 1784. Peut-être est-ce lui qui prête serment le 30 janvier 1791, comme vicaire de Saint-Hilaire, Wancranbmburg, de Sens, chanoine en 1787.
Bardou Jean - Baptiste, chanoine en 1789, prête serment le 14 septembre 1792. Arrêté en avril 1793. Condamné à la déportation le 14 brumaire VII. (P.R.) -- Après la Révolution, vicaire de la Métropole.
Ferrand, de Sens, haut-vicaire en 1792. Un Ferrand prête serment le 14 septembre 1792 comme chapelain de Saint-Symphorien.
Je n^ai aucun renseignement sur Clément, de Sens, haut-vicaire en 1760; Barbier, chanoine de Saint-Laurent (archevêché en 1759; Chevalier, id., 1785, et Leduc, id., 1786.
CLERGé DBS PAROISSES DE LA VILLE
Saint-Pierre. — Louis-Cl. Chaumard, curé depuis 1750, puis vicaire épiscopal, assermenté le 30 janvier 1791 et le 14 septembre 1792.
Saint-Hilaire. — Charles Besnard, curé depuis 1766, puis vicaire épiscopal, assermenté le 30 janvier 1791 et 14 septembre 1792. En 1803, vicaire de la cathédrale.
Arnould, vicaire, assermenté le 30 janvier 1791.
Sainte-Colombe. — Nicolas Heuriot, curé depuis 1787, puis vicaire épiscopal, assermenté le 30 janvier 1791.
Saint-Maximin. — Nicolas-Th.Godinot, curé depuis 1780, assermenté le 30 janvier 1791. Quelques semaines plus tard, il refuse fièrement d'être vicaire épiscopal. (Perrin, op, cit., 74.)
Saint-Romain. — Pierre-Etienne Planson, curé en 1789, assermenté le 30 janvier 1791 et le 14 septembre 1792, vicaire épiscopal. Plus tard, il dépose ses lettres de piétrise et fonde une imprimerie à Saint-Florentin. (Voir pour plus de détails : Mont • CEAUX, op. cit., n» 2344 ; Perrin, op, cit., p. 163.)
Sainte-Croix. — Simon-Phil. Cormont, curé depuis 1781, assermenté le 30 janvier 1791, vicaire épiscopal.
Saint-Savinien.— Demoulins, curé en 1790, assermenté le 30 janvier 1791, vicaire épiscopal.
Brévignon, vicaire (ancien vicaire de Villiers-Bonneux), prête serment de liberté le 14 septembre 1772.
Saint -Nicolas. — Jean-Baptiste-Antoine-Pascal Dauby, curé depuis 1787, assermenté le 30 janvier 1791, devient vicaire épiscopal. Le 14 septembre 1792, il prête le serment de liberté comme curé de Saint-Savinien, et, en l'an II, il dépose ses lettres de prêtrise. Condamné à la déportation le 14 brumaire VII. (P.R.)
Notre-Dame-du-Charnier ou la Madeleine. — François Boudrot, curé depuis 1782, assermenté le 30 janvier 1791 et le 14 septembre 1792, vicaire épiscopal.
Saint-Pregts. — Bellaguet, curé en 1789, assermenté le 30 janvier 1791 et le 14 septembre 1792.
Saint-Cartaut-Saint-Paul. — Pierre-Marie Ballin,c. depuis 1780, assermenté le 30 janvier 1791 et le 14 sept^re 1792, vicaire épiscopal.
Saint-Symphorien. — André Dervin, curé en 1790, assermenté le
30 janvier 1791, vicaire épiscopal. Il prête, comme curé de Saint-Martin-d'Ordon', le serment de liberté, le 14 septembre 1792 .
Ferrand, chapelain de Saint-Symphorien, prête le serment de liberté le 14 septembre 1*^92.
Saint Maurice. — Jean-Louis Corot, curé en 1788 et chanoine de Saint-Cyr, assermenté le 30 janvier 1791.
Le 14 ventôse II, on ordonne son arrestation par mesure de sûreté générale, parce qu'il « fait des offices de confréries et qu'il fanatise une partie de ses paroissiens. » (Arch. Y. Cahier sur Sens.)
Saint-Didier. — Claude-Frahçois Bureau, né à Meluo, le 29 octobre 1747, curé de Saint-Didier, en 1776, assermenté le 30 janvier 1791, vicaire épiscopal.
Pendant les mauvais jours de la Révolution, Bureau se retire à Fleurigny et y exerce le ministère. Bientôt il est signalé comme fanatique et dangereux et on l'arrête le 13 mars 1798. Condamné à la déportation le 16 germinal VI, il arrive à l'île de Ré le 13 prairial. Le 16 thermidor, il est embarqué sur la Vaillante, à destination de la Guyane. Mais bientôt le navire est capturé sur les côtes d'Espagne, par les Anglais, et emmené à Plymouth. Rendu à la liberté, Bureau devient plus tard curé de Saint-Denis et Courtois, puis vicaire de la métropole et chanoine honoraire. Il meurt en 1827. (V. Courgenay, et Sem. relig. du 7 août 1880.)
Villard, chapelain de Saint-Didier, prêta le serment de liberté le 14 septembre 1792.
Hochereau, assermenté le 30 janvier 1791 comme vicaire de Saint-Pierre, devient curé de Saint-Didier. Mais bientôt on refuse de payer son traitement sous prétexte que Tévêque peut envoyer à Saint-Didier un de ses vicaires. (Dép. 2 août 1791).
divers
Montault, supérieur du grand séminaire, assermenté le 30 janvier 1791 et le 14 septembre 1792. Il exerça, au point de vue de la prestation de serment, une fâcheuse influence sur le clergé du district.
Pierre-Marie-Claude Michée, professeur au grand séminaire, assermenté le 30 janvier 1791 et le 18 septembre 1792. Arrêté en avril 1793. En Tan II, il dépose ses lettres de prêtrise.
Charles Desmoulins, directeur au grand séminaire, prête serment à la mairie le 31 décembre 1791.
Charles Rupied, directeur au grand séminaire, prête serment le
31 décembre 1791 et le 14 septembre 1792.
Bourjot, chanoine, supérieur du petit séminaire, assermenté le 30 janvier 1791.
Louis-Jean Faule et Jacques-Alexandre Gilbert, professeurs au petit séminaire, ont prêté le serment de liberté le 14 septembre 1792; en avril 1793, ils sont mis en état d'arrestation. En Tan IV, il sont dénoncés comme ne pouvant donner aucune preuve de leur soumission aux lois. On constate, d'ailleurs, le 28 floréal IV, qu'ils sont en fuite et que c'est impossible de découvrir leur retraite. Tous les deux sont condamnés à la déportation le 14 brumaire Vil. (P.R.)
Charles-François Râteau, diacre, et Jean-Louis-Omer Bourry,* sous-diacre, tous deux directeurs au petit séminaire, assermentés le 30 décembre 1791.
Aydes (est-ce lui qui était curé de Bois-le-Roi en 1790) est arrêté en avril 1793. Le 28 floréal IV, on fait savoir qu'il a retracée ses serments et que toutes les démarches faites pour s'assurer de sa personne ont été inutiles. (P.R.)
Barthélémy-Jacques Salgues, né à Sens, en 1760, professeur au collège, prête serment le 30 janvier 1791. Très partisan des idées nouvelles, il écrit, le 8 février, au rédacteur des Affiches de Sens :
• Monsieur. Votre journal étant particulièrement destiné à ren- « dre publics les événements les plus intéressants de notre ville, « j'espère que vous vous empresserez d'insérer dans votre pro- « chaîne feuille les noms des ecclésiastiques fonctionnaires pu- « blics qui ont prêté le serment prescrit par le décret du 27 no- « vembre dernier. Cet acte de patriotisme et de vraie religion ne « doit point rester inconnu.
« J'ai l'honneur.
« Salgues, substitut. » (Afflches du 10 février 1791.)
Nommé vicaire épiscopal le 4 mars 1791, il est délégué le 27 mai à Auxerre pour la délimitation des paroisses. (Mté Aux.) Le 14 septembre 1792, il prête le serment de liberté.
Salgues, que M. Perrin appelle » un arrivé, un satisfait doublé d'un autoritaire, » se fait le persécuteur de ses frères dans le sacerdoce. (V. chanoines Roger et Séguier.) En l'an II, il renonce à toutes fonctions ecclésiastiques. Pou:» des motifs plutôt politiques et personnels que religieux, il est obligé de se cacher pendant la Terreur. Il est condamné à la déportation le 19 brumaire VI. (V. Monceaux, la Réoolution, n^» 266, 494, 520, 2858 et 2987.— Pbrrin, op. cit., p. 96, t25 et 136 )
Billy etBardin, professeurs au collège,^assermentés le 30 janvier
De Marsangy, administrateur du collège, abbé de Sainte-Marguerite, au diocèse d'Autun, gouverneur de l'Hôtel -Dieu, prête, le 14 septembre 1792, le serment de liberté.
^Hiut^-<
Belclaude, administrateur de THôtel-Dieu, assermenté le 30 janvier 1791.
Laire, bibliothécaire, serment de liberté le 14 septembre 1792.
Taboureau, ex-évéque de Sidon, prête le serment de liberté le 14 septembre 1792 et est arrêté en avril 1793.
Etienne Lavenu, prête serment le 16 janvier 1791, à Joigny, comme prieur de l'hôpital, et le serment de liberté le 18 septembre
1792, à Sens, comme vicaire épiscopal. ^P. R.)
Berton, principal de l'école militaire de Brienne, ci-devant minime, vicaire épiscopal, assermenté 9 mars 1791 et 14 septembre
Patraud, secrétaire de l'Archevêché, vicaire épiscopal, assermenté 13 mars 1791 et 14 septembre 1792.
Wagniart Stanislas-Joseph, capucin, assermenté 22 mars 1791 et 14 septembre 1792.
Wagniart Louis-François, assermenté 30 décembre 1791 et 14 septembre 1792.
Denis Paillette, ex-cordelier, assermenté 16 mars 1791 et 14 septembre 1792.
Jean -Charles Pillé, bénédictin, vicaire épiscopal, assermenté 30 octobre 1791 et 14 septembre 1792, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
Ont aussi fait le serment de liberté, à Sens, le 14 septembre 1792 : François-Louis Martin, condamné à la déportation le 12 prairial VI; Joseph Martin, ex-religieux, arrêté en avril 1793; Damelincourt, arrête en avril 1793 ; Candeloup et Prudhomme, ex-religieux, arrêtés en l'anll; Potelle, religieux cistercien à Fouchères, qui dépose ses lettres de prêtrise en l'an II ; Mourouval, Hardy, ex-génovéfain ; Savary, ex-curé, arrêté en avril 1793 ; Bourable, arrêté en
1793. (V. Saint-Sérotin.)
Mgr de la Pinte de Livry, évêque de Callinique, abbé de Sainte- Colombe- lès-Sens en 1776, est arrête en avril 1793 et dépose ses lettres de prêtrise en Tan II. Il avait alors près de 80 ans; il parait avoir signé malgré lui une pièce écrite à l'avance par un autre. (Perrin, op. cit.^ p. 163, note.)
Jean-Bapiiste-Edme Chauveau, ancien curé de Saint-Sulpice d'Eiampes, s'était retiré au Chesnois, commune de Paron. Il y prête le serment de liberté. Arrêté vers la fia de 1793, il était depuis quatre mois en prison, lorsque, le 14 floréal II, il demanda à n'être pas déporté à cause de ses infirmités. (P. R.)
La liste des prêtres arrêtés, à Sens, en 1793, comprend, outre ceux dont j'ai parlé : Biel, vicaire de Villeneuve-la-Guyard ; Robinet, ex-lazariste; Bauchène; Niaré, curé d'Egriselles ; Rousselat, ex-curé ; Jabot ; Harand, curé de Nogent-sur-Seine ; Faisant, curé
de Vernoîs, arrêté de nouveau en l'an II; Delaplaoe, ex-chanoine, arrêté de nouveau en Tan II ; Hamard, ex-chanoine ; Pastoris , curé-desservant à Taingy.
Canton de Ghéroy Ce canton comprenait : Chéroy, Brannay^ DoUot, Fouchères,
la Belliole\ Montacher^ Saint-Valèrien, Vallery, Villebougis
et Villegardin.
Chéroy. — Pierre-Louis Pitois, assermenté le 30 janvier 1791. Il est arrêté, le 6 octobre 1793, pour avoir prêché d'une manière séditieuse et contre-révolutionnaire. (P. R., Cté de sur«« de Sens.)
Edme-Antoine Fron, vicaire. Le 30 janvier 1791, il prête serment, mais aeec restriction II est arrêté le 13 octobre 1793, pour avoir, comme son curé, fait des sermons séditieux et contre-révolutionnaires. (Id.)
En Tan III, Fron cesse ses fonctions, se retire à Champignelles, près de son père, et s'y livre au commerce. Mais la persécution le trouve dans sa retraite. Le 27 ventôse IV, le c" Collet soumet au département des pièces venant de Chéroy. Il en résulte que Fron a prêté serment avec une restriction qui équivaut à une véritable rétractation et qu'il est atteint par la loi du 3 brumaire. Le département ordonne de Tarrêter provisoirement, on examinera ensuite sa déclaration.
Fron se défend. Il excipe une lettre du 30 germinal IV, émanant du ministre de la police, qui n'incrimine pas sa déclaration, et s'étonne que dans une lettre du 17 on approuve le département de vouloir le faire arrêter. Il demande que la question soit étudiée ; le père joint ses réclamations à celles de son fils et le ministre renvoie de nouveau l'affaire au département. (P. R.)]
Grâce à ces délais, Fron a-t-il pu éviter la détention? Je ne le
Brannay.— Bruchaut, prieur-curé, assermenté le 6 février 1791
DoLLOT. — Paul-Jules Clicquot, natif de Reims, chanoine régulier de la Congrégation de France, de Tordre de Sainte-Geneviève, prieur-curé, assermenté le 23 janvier 1791. Il fut assassiné le 28 octobre 1791, ainsi que sa domestique Catherine Garand. (V. Lixy.)
Préau, curé en 1792. Un prêtre nommé Jacques-Martin-Gabriel Préau, prête le serment de Tan V à Pont-sur- Yonne.
FoucHÈRES. — Joseph Boucher, assermenté le 23 janvier 1791.
La Belliolb. — Jean Delagneau, assermenté le 20 février 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan IL
MoNTACHER. — Edmc Fransureau, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
Saint-Valérien. — Cl.-Gabriel Béranger, curé, et Edme-François Nardau, vicaire, assermentés le 30 janvier 1791.
Vallery. — Toussaint Tuaud, assermenté le 30 janvier 1791. A la suite de l'arrestation de Bédane, curé de Lixy, il est chargé de a desserte de cette paroisse.
Nicolas Gatien Piot et Jean-Baptiste Marmouget, chapelains assermentés.
ViLLEBOUGis. — Antoine Dorsin, ^assermenté le 20 février 1791.
Beaufils, demeurant à Villebougis, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II. (V. S. Sérotin.)
ViLLEGARDiN. — Frauçois-Laurcnt Thibault, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
Canton d^Bgriselles-le-Bocage
Ce canton comprenait : Egri$elleSy Cqllemiers, Cornant, Courtoin DomatSy Gron^ Saoigny, Suhligny , Vernoy^ Villeneuee^la-Dondagre, Vernoy,
Egriselles. — Niaré, assermenté le 23 janvier 1791, arrêté à Sens en avril 1793.
CoLLEMiERS. — Outrebou, assermenté le 23 janvier 1791.
Cornant. — Houy Charles-François» assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
CoQRTOiN. — Augustin Millet, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
DoMATS - Maurice-Etienne Soret, 'assermenté le 23 janvier
Gron. — Charles Maugé, assermenté le 30 janvier 1791.
Savigny. — Poissant (?}. — Jean-Baptiste Pinteau, vicaire, assermenté le 6 février 1791.
SuBLiGNY. — Pierre Parisot, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
Vernoy. — Acault, assermenté le 6 février 1791.
Villeneuve -L A- DoNDAGRE. — Gérard Clicquot, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
ViLLEROY. — Beauvais, assermenté le 30 janvier 1791.
Canton de Pont-sur- Yonne
Ce canton comprenait : Pont^ Guy, Eory^ Gisy^ Michery, Nailly^ Saint'Sérotiny Serhonnes^ Villemanôche, Vilienaootte et Villeperroi.
PoNT-suR-YoNNE. — Jeau-Frauçois Belhomme, curé, prête serment le 23 janvier 1791. Comme beaucoup d'autres, il s'arrêta sans doute bientôt dans la voie des concessions et fut emprisonné. Le 4 brumaire III, il écrivit, de la maison d*arrêt de Sens, un mémoire justificatif pour répondre aux griefs contenus dans le procès -ver-
bal de son arrestation. (Monceaux, n<>2387). Il fut condamné à la déportation le 4 ventôse VI. (P.R.) Maintenu à Pont après la Révolution.
Pierre-Jean Boivin, vicaire, prête serment le 23 janvier 1791. En Tan VI, à Vallières, il fut dénoncé pour avoir sonné ce qu'on appelle la messe, (P.R )
Le 4 mai 1793, le tribunal de Sens condamne à deux ans de détention le citoyen Demorges, qu'on traite de prêtre factieux et turbulent et qui, ayant cabale lors des élections de 1792, s'est fait nommer maiie de Pont-sur-Yonne. fDép. 11 juin 1793.)
Jacques-Martin-Gabriel Préau, et Jean-Baptiste-Martin Jarry prêtent, à Pont-sur- Yonne, le serment de Tan V.
CuY. — Louis-Michel Perrier, né à Sens, le 6 janvier 1750, curé de Villenavotte en 1790, puis curé de Guy, assermenté le 27 décembre 1790. En 1793, il devient curé de Thorigny. Signalé comme fanatique et dangereux, il est arrêté le 12 prairial VI et condamné à la déportation le 19 du même mois. Il est détenu à Tile de Ré du 5 août 1798 au 10 juin 1800. (P.R.) Curé de Venizy en 1803, il meurt en. 1833.
EvRY. — : Etienne Bourdos prête serment le 30 janvier 1791 et se retire au Grand-Mâlay, son pays natal. (V. Mâlay-le-Grand.)
GiSY. — Jacquin, assermenté le 2 février 1791.
MiCHERY. ^ Isidore - Honoré Douay. assermenté le 26 janvier 1791, prête encore, à Michery, le serment de l'an V.
Antoine Paulard, vicaire, assermenté le 6 mars 1791. Le l**" février 1792, il répond à un personnage qui lui avait écrit le 4 novembre 1791 au sujet de son serment. Il lui envoie copie de ce serment, à la formule duquel il avait ajouté : « et cependant (je jure) de vivre et de mourir dans le sein de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, soumis dans l'ordro du salut au seul supérieur qu'elle reconnaisse de Tautorité spirituelle. » Dans cette lettre, qui est une véritable rétractation, il dit encore ; « Le désir d*expier jusqu'à Tombre de mes fautes, et encore plus la crainte de trahir ma religion, me fait rompre le silence. En vous envoyant l'acte cijoint, je crains qu'il ne renferme pas encore assez d'attachement à la foi de mes pères. (P.R.) »
Bien des lettres de ce gouve ont, sans aucun doute, été perdues. Elles suffiraient à rassurer ceux qui sont trop prompts à se scandaliser de l'attitude du clergé de TYonne. Je le redis encore; s'il y eut un moment de surprise facile à comprendre, la plupart des prêtres ont, soit par des lettres, soit par des actes, largement ré • paré une faiblesse de quelques jours.
Alexis-Joseph Duvey prête, à Michery, le serment de Tau V.
Nailly. — Jean-Charles Hérard, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en l'an IL
Saint-Sérotin. — Antoine-François Beaufils, ci-devant jacobin, assermenté le 30 janvier 1790.
François Boucher et François Erart prêtent, à Saint-Sèrotin, lo serment de Tan V.
Auguste Bourable arrêté à Sens en 1793, devient ministre du culte à Saint-Sérotin, et fait, le 19 thermidor VIII, la déclaration pour exercer ses fonctions dans son presbytère.
Serbonnes. — Michel Langlet, assermenté le 30 janvier 1791.
André Lamy, prête le serment de Tan V et déclare, le 14 thermidor VII, qu*il exercera le culte dans son presbytère.
ViLLBMANÔCHE. - Jcan-Frauçois Domange, assermenté le 23 janvier 1791. Le 23 frimaire VII, le ministre de la police générale signale à l'administration le citoyen Domange qui, le 30 messidor VI, s'est opposé à la célébration de la fête décadaire et, depuis, a fait une quête de vin. On recommande de le surveiller. (P.R.)
ViLLENAVOTTE. - Porrior. (V Cuv.)
ViLLEPERROT. — Fctit ne figure pas sur la liste des assermentés.
Canton de Saint-Clément
Ce canton comprenait : Saint-Clément, Courtois, Fontaine-la^ Gaillarde, Maillot, Paron, Saint-Denis, Saint-Martin-du^ Tertre, Saligny, Soucy et VillterS' Louis,
Saint-Clément. — Guillaume-Nicolas Pâtissier, prête serment le 2 février 1791. Bientôt il le rétracte. Sur le registre, il efface ces mots : « Sur Torganisation civile du clergé, » et y substitue ceuxci : « Sauf ce qui serait reconnu nuire à la religion catholique. » Quelqu'un voulut sans doute soustraire le curé à la persécution en supprimant cette restriction : mais le département continua à le regarder comme rétractaire. Détenu à la maison d'arrêt d'Auxerre, il fut condamné à la déportation le 7 floréal VI. (Dép.) V. Courgenay, lettre.)
Un nommé Jean-François Noizet, prête serment en prenant le titre de « fonctionnaire on cas d'absence du curé. »
Courtois. — Jacques-François Denis, assermenté lé 2 février 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
Fontaine. — Dauvé, assermenté le 16 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en l'an IL (Pour plus de détails, v. Perrin, op. cit., 169.)
Maillot. — Nicolas Hennequin, assermenté le 2 février 1791, dépose ses lettres de prêtrise en l'an II.
Paron. ~ Louis Soriot, assermenté le 30 janvier 1791.
Saint-Denis. — Guérard, assermenté le 30 janvier 1791 dépose
ses lettres de prêtrise en l'an II. Plus tard, il reprend ses fonctions et mérite de souffrir pour la bonne causé. On l'accuse d'entraver, par son incivisme, les progrès de l'esprit public dans le canton. N'avait-il pas commis le crime de sonner les cloches jusqu'au 18 fructidor y? Comme il est sourd, on ne le condamne pas à la déportation ; mais on le suspend de ses fonctions d'officier municipal le 13 nivôse VI. (Dép.)
Saint-Martin-du-Tertre. — SafFroy, assermenté le 30 janvier
Salignt. — Louis Leblanc, assermenté le 16 janvier 1791 , dépose ses lettres de prêtrise en Tan II.
SoucY. — Jean-Baptiste Gilbert, assermenté le 30 janvier 1791, est plus tard détenu par ordre du comité de surveillance de Sens. Les habitants de Soucy réclament sa mise en liberté. (Cté surv. Sens.)
ViLLiERS-Louis. — François Mignoquet, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan IL
Canton de Sergines
Ce canton comprenait : Sergin%Sy Compigny, CounceauXy Courlon^ Pailly, Ptessis^du'Mèey Plessis^Saint-Jean, Vertilly, Vinneuf,
Sergines. — Guillaume Gibert, curé, et Edme Paquet, vicaire, assermentés le 6 février 1791.
Plus tard, on trouve à Sergines un ministre du culte nommé Jean-Bapiiste Hébert. D'abord vicaire de Granchamp, il y avait prêté les divers serments requis, le 30 janvier 1790, le 21 septembre 1792 et le 15 brumaire IV. A Sergines, il prête le 3® compl.' V, le serment de Tan V. Néanmoins il se montre très ardent pour défendre les droits de la religion.
Le 15 fructidor VI, le ministre de îa police générale écrit que des fanatiques insultent les ouvriers qui travaillent les ci- devant fêtes et dimanches et ont fait un charivari devant la porte d'un ex-prêtre (Bourbon). Il dénonce Hébert comme l'instigateur de ces prétendus désordres. De son côté, le commissaire du directoire du canton déclare que si le fanatisme est arrivé à son comble, c'est au c^ Hébert qu'on le doit. Ce prêtre, écrit-il, est aussi fin que dissimulé. En conséquence, deux mois après, Hébert est poursuivi et, le 12 brumaire VII, condamné à la déportation. (P. R.)
CoMPiGNY. — Edme Brice, assermenté le 6 février 1791.
CouRCEAUx. — Léguillon, assermenté le 30 janvier 1791.
CouRLON. — Pierre Simon de la Noue, curé, et Jean-Nicolas Devinât, vicaire, assermentés le 13 février 1791.
Le 6 mai 1792, Delanoue se prés ente revêtu de l'aube et de l'étole
à la porte du chœur. Après avoir rappelé les principaux motifs qui Ton décidé à prêter serment, il expose ceux qu'il a maintenant de désavouer rengagement pris en 1791 et base sa rétractation sur l'autorité de l'Eglise oui désapprouve la constitution. Il déclare donc à haute et intelligible voix qu'il rétracte et répudie son serment, et qu'il désavoue aussi le consentement qu'il a pu donner aux serments collectifs prêtés au nom des assemblées primaires et électorales dont il a été membre.
La municipalité fait un rapport à ce sujet et le 25 mai 1792, le directoire arrête qu'il sera pourvu au remplacement de Delanoue. Il déclare que Delanoue cessera ses fonctions, quittera le presbytère et ne recevra plus ni traitement ni pension. (P. R. et Dép.)
Déporté, ses biens sont mis en adjudication le 3 brumaire III. (Monceau, n« 2379.)
Maintenu à Gourion en 1803.
Pailly. — Jean-Louis Robert, assermenté le 2 février 1791.
Plessis-du-Mêe. — Alexandre- Laurent Chervaux, assermenté le 6 février 1791.
Plessis-Saint-Jean. «- Pierre-Nicolas Marquât, assermenté le 23 janvier 1791.
Vertilly. — Claude Priou, chanoine régulier de la congrégation de France, dite de Sainte-Geneviève, curé de Vertilly, assermenté aoec restriction le 6 février 1791. Ayant appris que le procès-verbal ne faisait pas mention de la réserve du spirituel qui complétait son serment, il monte en chaire le 20 mai 1792 et, en présence de ses paroissiens, il rétracte son serment. Il fait cet acte pour réparer le scandale que l'omission de ses réserves pouvait causer ; il requiert procès-verbal de cette rétractation et les officiers municipaux lui en délivrent copie.
Ceux-ci n'avaient eu pour but que de sauver leur curé, en omettant ses restrictions. Plus tard, le 22 août 1792, ils le défendent encore et protestent contre les accusations portées contre lui. Il n'est pas vrai, assurent-ils, que M. Priou rassemble dans sa maison des ecclésiastiques et les engage à rétracter leur serment. Ils demandent son maintien et répondent de lui.
Mais M. Priou ne tenant pas compte de la prudence de ses paroissiens, prête le nouveau serment (1®' septembre 1792) en maintenant ses réserves. Ce qui lui vaut d'être enfermé le 13 septembre 1792, dans la maison d'arrêt d'Auxerre au ci-devant séminaire. (P. R. et Dép.)
Conduit à Rochefort et embarqué sur le Washington^ M. Priou meurt le 16 octobre 1794 en rade de Pile d'Aix et est enterré à l'ile Madame.
Vinneuf. — Nicolas Bonneville, curé, et Louis -Félix- Victor
jrmentés le 30 janvier 1791. Morin rétracte pour des raisons de conscience en ce qui re- 3 20 mai 1792, les officiers municipaux sem- [ise de Morin, et Bonneville atteste les senti- 5 son vicaire. Disposé sans doute à l'imiter Bonneville fait remarquer que cette restrieil ne lui semble pas contraire aux nouvelles R.)
Canton de Thorigny
enait : Thorigny , Fleurigny et Vallières , a Chapelle -sur Oreuse, la Postolle, Saint- Saint- Maurice-aux-RicheS' Hommes^ Sognes^ Voisines.
er, assermenté le 23 janvier 1791. — Perrier,
tion est lancé le 4 germinal VII, contre Jac- )is, ministre du cuite à Thorigny. Il est arrêté damné à la déportation le 11 messidor Vil ècrou a lieu pour lui le 16 du même mois, par I la police .générale. (Reg. écrou Aux.) Sans iduit à la frontière.
.lÈRBS. — Jean-Baptiste-Louis Protin, asservi. Le 24 juillet 1792, il rétracte son serment nce de|ses paroissiens. Il déclare qu'il s'était par .obéissance à la loi, quoique avec crainte 1 science. Maintenant que l'Eglise condamne mt obéir à deux maîtres; et comme prêtre il dans la foi de l'Eglise catholique, apostolique èquence il rétracte son serment... 11 affirme dns le, légitime pasteur de la paroisse. ^P. R.) on, il se présente au district pour avoir un étirer à Douvres. 11 avait alors 62 ans. Mais lais et il se voit contraint de demander asile [•e d'Auxerre. 11 y est autoiisé le 23 février lermidor 11, l'administration départementale ue Protin, reclus pour infirmités, est décédé* )ie le commissaire au séminaire pour apposer 3ts. (District.) ieurigny, M. Laplanche.
is Bureau. (V. Sens, Saint-Didier et Cour-
Lguste Protêt, desservant de Vallières , ci-
devant cordelier dans lejressort de Provins, assermenté le 30 janvier 1791.
En Tan VI^ Pierre-Jean Boivin. (V. Pont-sur- Yonne.)
Grange. — Charles Savary, assermenté le 23 janvier 1791, arrêté à Sens en 1793. (V. Sens : divers.)
En J*an III, Guillaume, ministre du culte, demande à ce qu'on lui laisse la jouissance du presbytère. Refusé. (Dép. 19 vendémiaire III.)
La Chapellb-sur-Oreuse. — Louis-Jacques Odidier, assermenté 23 janvier 1791. En l'an VI, il se signale par son zèle et mérite d'être dénoncé par les ennemis de l'Eglise, comme fanatique et dangereux. (P.R.)
La Postole. — Jean-Etienne Crespin, assermenté le 23 janvier
Saint-Martin-sur-Oreuse. — Jacques-François Denizot, assermenté le 23 janvier 1791. En Tan VI, il a l'honneur d'être signalé comme fanatique et dangereux, ce qui prouve son dévouement pour ses paroissiens. (P.R.)
Saint-Maurice-aux-Riches- Hommes. — Jean - Dominique Brun, assermenté le 2 février 1791. En Tan VI, on le signale comme ne paraissant pas très républicain (P.R.) Il est déféré au tribunal pour avoir célébré à Gourgenay, sans déclaration, le 13 thermidor IV. (Ad®" c^® Villeneuve-sur- Vanne.)
Georges Pierre, vicaire, assermenté le 20 mars 1791. (V. Arces.)
SooNBS. ~ Nicaise. (Aucun renseigement.)
ViLLiERS-BoNNBUx. — SiMON Brévionon, vicairo, assermenté le 6 février 1791, devient vicaire de Saint-Savinien.
Jean-Julien Bourcier, ministre du culte est signalé, en Tan VI, comme fanatique et dangereux. Bonne note (P.R.)
Voisines. — Martin -Nicolas Lemaître, assermenté le 2 février 1791, dépose ses lettres de prêtrise en l'an II.
Canton de Véron
Ce canton comprenait : Véron, Etigny^ Mâlay-le-Grand Mâlay-le-Petit, Marsangis, Noé, Rosoy et Vaumort
Véron. — Jean Poisson, curé, et Jean-Joseph Phélan, vicaire, assermentés le 23 janvier 1791. Le second dépose ses lettres de prêtrise en l'an II.
Etigny. — Naison, assermenté le 4 mars 1791. Le 23 germinal II, il est dénoncé au tribunal criminel ainsi que le maire Charles Bouissant et deux autres citoyens, à l'occasion de la vente des biens de la fabrique. (Dép.)
Malay-lb-Grand. — Savignat, assermenté le 6 février 1791. L©
Googl|
22 juillet 1792, les oflBlciers muuicipaux dressent procès- verbal de la déclaration du curé Savignat, qui affirme avoir rétracté son serment à la grand'messe et sans regret, ne Tayant prêté que par obéissance à son prince. (P.R.) A la suite de cette communication, le département considérant que Savignat a encouru la peine de la déportation arrête que> faute par lui de sortir du royaume dans le délai prescrit, il sera déporté à la Guyane. (Dép. 17 sept. 1792 J En 1795, il était encore en exil et Tadjudication de ses biens fut fixée au 11 messidor III. (Monceaux, op. cit., no2447.) Maintenu à Mâlay en 1803, curé de Saint- Savinien en 1814, mort en 1826.
Edme Gouère, vicaire, assermenté le 6 février 1791. Le 2 août 1792, Berlin, sergent royal à Sens, reçoit d'Edme Gouère, domicilié à ce moment chez son père, à Janine, une déclaration d'après laquelle il regrette de ne pouvoir rétracter publiquement, e^ en chaire à la messe paroissiale de Mâlay, le serment qu'il a prêté. Il affirme qu'il l'a prêté précipitamment, comme fonctionnaire public^ sans qu'alors il ait pu en prévoir les suites. Attendu que ledit serment porte atteinte à. la religion dans laquelle il veut vivre et mourir, il le rétracte par cette lettre. (P.R.)
Pierre-Etienne Bourdos, curé d'Evry, assermenté, s'était retiré à Mâlay, son pays natal, sans doute après avoir rétracté son serment. Le 29 brumaire VI surgit entre le curé et l'instituteur une difficulté qui devait aboutir à la déportation de M. Bourdos.
Le matin, le maître d^école avait assisté à la messe; puis, à la prière de douze à quinze citoyens, il avait commencé le culte théophilanthropique. Le soir il revint aux vêpres et comme il causait du trouble, le curé quitta sa place, lui fit remarquer que lui curé ne l'avait pas gêné dans l'exercice de son culte théophilanthropique, et le pria de ne pas troubler l'office.
Le commissaire est chargé de faire une enquête. Le maître d'école avoue qu'il est allé aux vêpres, mais prétend qu'il n'a fait que chanter comme les autres. Puis il prend l'offensive, et, dauïj une lettre, il accuse le curé et sou père de l'avoir traité de renégat, d'avoir excité contre lui la foule qui criait : « C'est la religion qui a fait sa fortune et tous ceux qui quittent leur culte sont des coquins' et des voleurs. » Le maître d'école ajoute^ et c'est là que se montre le bout de l'oreille, que le curé s'ingère d'instruire les enfants et fait déserter les écoles primaires. ^ (C'est de l'histoire actuelle, tant il est vrai qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil I)
Cette première dénonciation ne produisant pas assez vite son effet, le maître d'école revient â la charge dans une lettre d'un style pompeux. Il se plaint à Tadministration départementale du curé Bourdos, officier du culte catholique ;. fait valoir que lui est instituteur depuis trente ans, et accuse le curé d'avoir fait le 6 fri-
maire un sermon contre-révolutionnaire, appelant les républicains des loups cerviers. Puis le dénonciateur s'en prend à l'agent national qu'il accuse de garder le silence et qui souffre que plusieurs enfants parcourent les rues de la commune avee une sonnette pour convoquer les citoyens au culte catholique. (P. R.)
Bourdos fut condamné à la déportation le 24 ventôse VI. Arrivé à l'ile de Ré le 1®' juin 1798, il fut embarqué sur la Vaillante pour Cayenne le 3 août 1798. Le navire ayant été pris par les Anglais, les prêtres furent conduits à Londres et rendus à la liberté. (V. Courgenay, lettre.)
MalaY'LE-Petit. — Louis-Jean Larcher, assermenté le 23 janvier i791.
Marsangis. — Jacques-François Poisson, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en Tan IL
NoÉ. — Louis-Nicolas Plard, assermenté le 23 janvier 1791.
RosoY. — Doré, assermenté le 9 janvier 1791.
En 1793, curé Macé.
Vaumort. — Loigeret, assermenté le 23 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en l'an II
Canton de Villeneuve-la-Guyard
Ce canton comprenait Villeneuoe et la Chapelotte, Chaniplgny, Chaumont, Lixy, Saint •Agnan^Villebleo in et Villethierry,
En frimaire an VII, les prêtres du canton de Villeneuve-la-Guyard refusent de transporter les cérémonies du dimanche aux décades exclusivement. (Monceaux, op. cit., n^ 3154.)
ViLLENEDVE-LA-GuYARD. — Jeau-Baptiste Michel, assermenté le 30 janvier 1791.
Nicolas Biel, vicaire, assermenté le 30 janvier 1791, condamné à la déportation le 22 fructidor VI. (P. R.)
La Chapelotte. — Dessaignes, assermenté le 2 janvier 1791, dépose ses lettres de prêtrise en l'an II.
Champigny. — Veluard, curé, Veluard, vicaire, et Viel, vicaire, assermentés le 20 février 1791.
Chaumont. — Stourm, curé, et Fresneau, vicaire, assermentés le 28 janvier 1791.
LixY. — Laurent-Bazile Bédane, assermenté le 30 janvier 1791 (né sur la paroisse Saint-Pierre d'Angers). Emprisonné en 1791, sous le coup d'une grave accusation, mais non condamné faute do preuves, Bédane réussit à s'évader le 25 brumaire III. On le maintenait en prison, jusqu'à plus ample informe. Bédane trouva, avec raison, que trois années de prison préventive étaient plus que suffisantes. (V. Dollot.).
sa rétractalion, ei Prunay, son vicaire, déposèrent leurs lettres de prêtrise en Tan II. Le premier prononça, le 7 février 1793, une oraison funèbre de Louis-Michel Lepelletier. (Monceaux, n~ 1610 et 2 04.)
Baoneaux. — Jean-Baptiste Foloppe, assermenté le 23 janvier
Chigy. — Savinien- Louis Lengrand, assermenté le 23 janvier 1*^91, dépose ses lettres de prêtrise en Pan IL
CouRGENAY. — Louis Petit des Rochettes, rétracte bientôt son serment, et subit une première détention pendant plus de treize mois. La commune de Courgenay réclame contre son arrestation. (Monceaux, n« 20-21.)
Rendu à la liberté, il remplit de nouveau avec zèle les fonctions de son ministère et fut condamné à la déportation le 8 germinal VI. Mis aussitôt en détention à Auxerre, il demande quelques livres. Le département, considérant qu'il va être déporté dans quelques jours, autorise le juge de paix de Villeneuve à lui envoyer le peu d'argent qu'il y a dans son secrétaire, ses bréviaires et une Imitation de Jésus-Christ. (Dép. 7 floréal VI.)
Sept jours plus lard, il était en route pour Tile de Ré ; et de Joigny, le 3 mai 1798, il écrivait à M. Tricher, son paroissien, une lettre empreinte de chariié et de résignation. L'original de cette lettre était, il y a quelques années entre les mains de madame Simonnet, de Courgenay. Quoique la copie que j'en al me paraisse imparfaite, jo la reproduis en donnant le nom des curés dont M. Petit fait mention.
« Que pensez vous, mon cher Tricher, des absents ou plutôt qu'en pcnse-t-on ici. Nous voilà en route peut-être pour ne nous revoir jamais. J'ai su qu'on avait mis dans les journaux du département que c'était pour la mémo chose qui m'avait déjà fait pendant treize mois et demi priver de ma liberté. Il faut convenir que le Directoire a été bien trompé par mes calomniateurs^ Je dis aujourd'hui calomniateurs, parce qu'ayant subi tout ce qu'on a voulu et autant qu'on a voulu une fois et pendant très longtemps, on ne pouvait y revenir sans injustice, à moins d'une récidive. Dieu le permet, que son saint nom soit béni. Je lui demande la grâce d'en protiter, et que tous mes ennemis soient tellement touchés de repentir que cela puisse opérer leur conversion et leur salut.
(Il lui recommande ensuite \& paucre mère Caillât, sa servante.)
« Maintenant que nous voilà en route avec une livre et demie de pain d'étape et une demi livre de viande, nous nous portons passablement, moi avec un peu rhume et beaucoup de toux. Nous sommes quatre, savoir monsieur lu curé de Saint-Didier de Sens , desservant do Flcurigny (M. Bureau', M. le curé d'Evry, desser-
vant du Grand Malay (M. Bourdos) — (le troisième est omis, au moins dans la copie que je possède; c'était M. Fouinât, curé de Sormery. V. Semaine religieuse du 7 août 1880.) — et voire curé ; le cinquième M. le curé de Pringy, desservant de Saint-Aubin- Châteauneuf, vallée d'Aillant (M. Henry) est tombé malade à Auxerre où nous Tavons laissé et où je crains bien qu'il ne reste. Il désirait nous accompagner et on a demandé qu'il n'eût pas cette mortelle consolation. M. le curé de Saint-Clément dont je vous avais parlé (M. Pâtissier) était encore à Auxerre et est ce matin transféré on exil sur les frontières de la Suisse. Pour nous, au lieu d'aller à Rochefort, comme on le disait, nous allons en dépôt à File de Ré, à deux lieues de La Rochelle, en attendant mieux.
(Il prie M. Tricher de lui écrire )
« Nous couchons demain sur la paille à ce qu'on nous dit d'avance. Courtenay est le plus mauvais de nos logements. Samedi à Moniargis, dimanche à Bellegarde, lundi à Châteauneuf, mardi à Orléans, mercredi à Beaugcncy, jeudi à Blois, à moins qu'on ne nous fasse séjourner à Orléans, ce qu'on croit. (Après avoir prié M. Tricher d'envoyer sa lettre à Blois ou à Tours , il termine ainsi :)
« Adieu donc, mon cher Tricher. Oh I combien je vous recommande ma mère Caillât. Faites-lui bien mes compliments, à tous nos amis, à tous nos voisins et à tous ceux qui s'intéressent à moi. A ceux qui par pure curiosité, môme par dérision ou pour satisfaire leur passion s'occupent do moi, eh bien, faites leur mes compliments.
« Je suis avec amitié votre curé,
« Petit. *»
M. Petit reste dans Tile de Ré jusqu'au 24 janvier 1800.
Après le départ de M. Petit, M. Brun, curé de Saint-Mauriceaux-Riches-Hommes, vint donner les secours de la religion à Courgenay, et le maître d'école, Simon Bonard, réunissait les fidèles pour certains exercices du culte. Tous les deux furent déférés, le 18 vendémiaire VII, au tribunal criminel, pour l'avoir fait sans la déclaration exigée par la loi. (Ad*»*^ c^ de Villeneuve-sur- Vanne.)
Flacy. — Jean Savinien Poney, assermenté le 23 janvier 1791.
FoissY. — Claude-Marie Costel. Une note d'un fonctionnairo d'Auxerre expose ainsi l'attitude du curé de Foissy : •• Costel, curé de Foissy, député à la Constituante, se montra d'abord avec courage pour la majorité contre les évêques. Il récalcitra ensuite, ne se conforma pas à la loi du serment et se démit de sa cure. » Ce blâme renferme le plus bel éloge. Costel refusa, en effet, le serment et fut remplacé à Foissy par Musquin. (V. Pont-sur- Vanne.)
Le 23 avril 1793, le district de Joigny informe le département que Costel s'est retiré à Chaumot, chez le curé son neveu. La municipalité lui a refusé nn passeport et le district donne Tordre de s'assurer de sa personne. Le 1®' mai, les gardes nationaux se présentent chez le curé de Chaumot et réclament son oncle. Le curé ne leur donne que des réponses équivoques ; Claude Costel avait disparu. Le 4 juillet, le Directoire ordonne à la gendarmerie de le rechercher d^ns tout le département. (Dép.) Ses biens sont mis en adjudication le 13 germinal IIL (Monceaux, n® 2419.)
Lors de Texécution de la loi du 3 brumaire IV, Costel se présente à l'administration centrale et, comme il est septuagénaire, il demande à être renfermé dans la maison de réclusion du chef-lieu. La maison qu'on destinait à recevoir les prêtres n'étant pas en état, on le renvoie. Il se retire alors à Coursan, dans l'Aube. (Dép.) Là il vit oublié, et, lorsque les jours redeviennent mauvais, il demeure caché dans un tas de douze cents fagots au milieu desquels on lui a ménagé une retraite. (Annuaire d'Ervy, 1866 )
Mais il demeure toujours sous le coup des lois du 26 août 1792 et 3 brumaire IV; il est sujet à la déportation. En l'an VI, il est signalé de nouveau et arrêté. A cause de son âge, il échappe à la déportation et demeure en réclusion à Auxerre jusqu'au 27 nivôse VIII. (Dép.) A cette époque on l'autorise à se retirera Coursan, auprès de sa tdmille.
M. Costel devint curé de Coursan en 1808, mourut le 3 avril 1813 et fut inhumé dans l'église. Une dalle placée devant le maître-autel porte l'inscription suivante :
« Ci gît Claude-Marc Costel, curé de Foissy (Yonne), doyen de la t; Vanne, député aux Etats généraux en-1789^ décédé à Coursan, le « 3 avril 1813, à l'âge de 84 ans.
c; Voilà que je me suis éloigné en prenant la fuite et je suis de- « meure dans la solitude parce que j'ai vu l'iniquité ei la contra- « diction,— dans la France. » (Communiquée par M. Jacotin, curé de Coursan.)
Les Clérimois. — Grenon.
Lailly. — Nicolas Desvimes, assermenté le 2 février 1791.
MoLiNONS. — Marc-Antoine Delautrec, assermenté le 6 février
Pont-sur- Vanne. — Pierre-Benoit Musquin, né à Provins, assermenté le 23 janvier 1791. Devenu curé de Foissy, il dépose ses lettres de prêtrise en Tan IL Cependant, il mérite plus tard l'honneur de la persécution. Déporté à Cayenne à l'âge de 42 ans, il y meurt le 26 novembre 1798.
Les Sièges. — Julien-Marcel Dausson, assermenté le 23 janvier 1791. Dénoncé à faux comme insermenté par l'administration de
les déclaratioiiîs nécessaires pour exercer le culte dans les églises de Sainl-Jean et de Saint-Thibault.
Saint-Thibault. — René Prignot, assermenté, d'abord vicaire de Saint-Thibault de Joigny, fut .élu curé ^e la même paroisse le 18 novembre 1792 et institué canoniquement par Tévêque du département le 27 du même mois. (Dép.)
Le 27 vendémiaire IV, il fait les déclarations nécessaires pour exercer le ministère dans les églises de Saint-Thibault et, de Saint- Jean, et prête, le 25 fructidor, le serment de Tan V.
Il résiste à la loi sur les décadis et, à cause de cela, cesse ses fonctions le 13 ventôse VI.
Il se propose de les reprendre d'ailleurs le 19; mais ment semble y mettre opposition. (V. plus haut : M. H
Saint- André. — Biot, curé assermenté.
Hunot, vicaire assermenté. Une accusation poi lui montre à quelles niaiseries s'arrêtait parfois Tj tion. On lui reprochait d'avoir arraché le bonnet de de dessus le cierge pascal. Heureusement pour Hunot, I surveillance de Joigny prit sa défense le 12 fructidor II, pas se compromettre, justifia ainsi sa sentence : - Le ( tendu qu'il ne lui est pas possible de lire dans le fond; déclare qu'il ne peut constater si, lorsqu'il a arraché U il l'a fait avec mauvaise intention, ou s'il n'a eu d'autr d'ôter un morceau de papier qui excitait les rires des e semblés autour. (Comité de surv*'» de Joigny.)
Michel Joseph Fromentot, né le 18 mars 1767, à Chai fesseur au collège de Joigny, prête serment à Chamvrei 1791 et devient vicaire de Saint -Pierre d'Auxerre. (V. . Pierre.) Bientôt il rétracte sont serment. En l'an IV il avec quelques prêtres, par la lettre suivante :
w Auxerre, 22 pr
u Le commissaire du Directoire exécutif prés Tadmini département de l'Yonne,
«Aux commandants de la gendarmerie nationale et i res près les administrations municipales,
« Je vous adresse, citoyens, les .signalements de c réfractaires. Il importe, vous le savez, pour la tranqu que, que ces | erfidcs ennemis de l'ordre général ne je plus longtemps de la liberté qu'ils ne doivent qu'au dans lesquelles ils s'ensevelissent et dont ils se couvrcn ter plus sûrement encore les co'ips qu'ils préparent i S'ils osent paraître un instant, si vous parvenez à déc repaire, j'attends avec assurance de votre activité et d
iriotisme qu'ils seront à Tinstant livrés à la justice nationale.
« Vous me ferez part de vos découvertes à ce sujet.
« Collet. »
Ces signalements sont ceux de :
Jean-Baptiste Marchand, ex-moine, ex-curé de Saint-Germain des-Champs, âgé d'environ 55 ans, réfractaire.
EdmeLancôme, prêtre déporté, natif de Brienon, environ 60 ans.
Jean-François Saint-Jean, prêtre déporté, natif de Saint-Paul (Artois), ex-chanoine de Brienon, environ 40 ans.
M. Joseph Fromentot, né à Chamvres, environ 30 ans.
Géraud Deluc, prêtre sujet à la déporiation, évadé de la maison de réclusion d'Agen, natif d'Aiguillon (Lot-et-Garonne), âgé de 42 ans.
(Chablis, collect. de M. Chauvin.)
Fromentot fut quelque temps en prison à Sens. Condammné à la déportation, il resta à Tîle de Ré, du 29 septembre 1798 au 23 janvier 1800.
A son retour, il fut curé de Saint-André de Joigny, puis de Saint-Fargeau et enfin à Brienon (1820-1834). Ayant donné sa démission, il se retira à Tours où il mourut en 1836.
Jean-Baptiste Saulnier, prêtre, principal du collège de Joigny, et Barat, diacre, régent de cinquième et de sixième, prêtent d'abord serment puis le rétractent par acte authentique le 2 et le 3 mai 1792, parce que l'Eglise Ta condamné. Le 5 mai la municipalité fait un rapport sur ces rétractations et le 15 juin le département destitue ces deux fonctionnaires, qui d'ailleurs disparaissent de la commune. (Dép. et P. R.)
Le 21 mars 1793, le département déclare que Saulnier doit être considéré comme émigré et ses biens séquestrés. (Dép.) Ils sont mis en vente la même année. (Monceaux, 1453, 1540.)
Louis-Philippe Berguesse, qui résida quelque temps à la Celle- Saint-Cyr, devint instituteur au collège, et fit, le 1^' brumaire IV, ainsi que Jean- Baptiste-Hubert Moncarré, son collègue, les déclarations voulues pour exercer le culte dans les trois églises de Joigny. Moncarré prête aussi le serment de Tan V (29 fructidpr). (Arch. Joigny. Dossier 47.)
Jean-Baptiste Monfils la Brûlerie, né à Joigny, religieux théatin, fait, le 29 vendémiaire IV, les déclarations nécessaires pour exer • cet* le culte à Joigny.
Les citoyens Collibeaux, prêtre ci-devant Bernardin, Couvret et Ployard, curé de Charmoy, avaient été mis en état d'arrestation dans leurs domiciles au mois d'avril 1793; le 18 mai, le conseil général de Joigny demande leur mise en liberté. (Arch. Joigny, dossier 47.)
Canton d* Aillant
Ce canton comprenait : Aillant, Champcallon, Chassy. Ladus, Poilly, Saint-Maurice-le- Vieil, Saint- Maurice-Thisouailles, Senany VilUers^sur-Tholon et Volgré.
Aillant. — Lefebvre 1775-1793.
Claude Niel, ministre du culte à Aillant, déclare, le 9 ventôse VI, qu'il veiit bien chanter une messe les jours de déca-. dis pour la paix et le bien de TEtat, mais qu'il maintiendra la célébration des dimanches et des fêtes.
Plus tard Niel réside à Saint-Aubin et est condamné à la déportation le 18 frimaire VIL (P. R.)
Champvallon. — Piat est encore curé en 1803.
Chassy. — Barbier.
Claude-Mathieu Ribière, ministre du culte à Chassy, fait, le 9 ventôse VI, la même déclaration que Niel à Aillant.
Laduz. — Denis-Hugues Chabassol, né à Sens le 5 août 1750. Le 4 juillet 1793, Chabassol porte plainte contre le maire qui cherche querelle au curé au sujet du pain bénit et prétend avoir le droit de disposer des offrandes faites à l'autel. Le directoire, considérant que la loi du 7 septembre dernier défend expressément aux curés de recevoir aucun casuel sous quelque dénomination que ce soit, considérant « qu'il est temps enfin de secouer le joug sacerdotal et de s'éliver à la hauteur des vertus républicaines qui ne peuvent se concilier avec cet esprit de cupidité qui dirigeait tous les actes du ci-devant clergé, que la prétention du curé d'avoir dans le pain bénit une portion plus forle que les autres citoyens choque non seulement Tégalité, mais est absurde, arrête qu'il est fait défense au curé de recevoir aucun casuel. ■
Le 17 pluviôse IV, l'administration départementale blâme de nouveau le citoyen Chabassol, ministre du culte et agent municipal à Laduz, pour avoir attaqué le commissaire du directoire du canton d'Aillant à propos de l'arrestation de Truchy, curé insermenté de 8aint-Maurice-Thizouaille. (Dép.)
Le 9 ventôse VI, il consent à célébrer les décadis une messe solennelle pour la paix et le bien de l'Etat; mais il déclare en même temps qu'il maintiendra la célébration des dimanches et fêtes. (P. R.)
Quelques jours plus tard, le 17 ventôse, il est condamné à la déportation. (P R.) Conduit sur la Bayonnaise à Cayenne, il passe quelque temps à la Martinique. Revenu en 1802, il devient curé de Seignelay, où il meurt le 12 juin 1818. (Voir Sem.. relig. du 5 avril 1879.) Poilly -sur-TholoxN. — Bisson est encore curé en 1803.
RiCE Thizouaille et Saint- Maurice -LE-ViBiL. — Truchy i serment en 1792. Il est envoyé en réclusion à Au- )luviôse IV. Le 21, il demande à prendre avec lui sa !-muette, âgée de 67 ans et sans ressources. On lui ac- 3ermission ; mais la nourriture de sa sœur sera à sa chy reste en réclusion à Auxerre jusqu'au 27 nivôse \ à laquelle on l'autorise à se retirer à Joigny, sous la de Tadministration.
'ruchy avait été remplacé par Chandelier, curé consii- -devant cordelier à Auxerre.
Belval.
;ur-Tholon. — P. Guy condamné à mort pour délits iutionnaircs, par jugement du tribunal rév" le 1®' theravait alors 45 ans. (Dép. 7 th«' II.)
- Delaigne, assermenté, ci-devant dominicain à Sens.
Canton de Gézy
comprenait : Cé^y, Béon, ChamoreSy Paroy-sur^ holon^ Saint' Aubin sur-Yonne et ViUecien.
*restet.
omat, assermenté.
— Léonard Poulain, ci-devant jacobin, assermenté, a à Précy-sur-Vrin.
Bertheau ost encore curé en 1803.
tiN. — Edme Blanchard, assermenté. Il fait, le 13 brudéclaralion pour exercer le culte à Joigny et y prête le Tan V, le 29 fructidor V.(Arch. Joigny.)
— Malherbe rétracte son serment et est remplacé par
Canton de Charny
comprenait : Charny, Chambcûyle, Chêne-Arnoult, tenouille, la Motte-auxAulnais, Saint- Ma rtin-sur - Ville franche.
- Gilon.
ES
î^ouLT. — Claude-Etienne Guichard, assermenté, icquenot, assermenté.
LLES. — Drèges, assermenté, dépose ses lettres de pré -
Aux AULNAis. — Gilon, asscrmcuté.
s. • - Arnaud, assermenté.
Beton.— Jean Louis Chambaudu, né à Villamaréchal, lé à la déportation le 24 nivôse VII. Incarcéré à Au-
■Sf liai
xerre le 7 pluviôse, il est déchargé de l'écrou pour être conduit à l'île d'Oléron. (Ecrou Aux.) Il avait alors 62 ans. Il fut déporté du 10 mars 1*^99 au 16 mars 1800. Il mourut à Marchais-Beion en 1810,
Ferreux. — Loiseau, asermenté, maintenu en 1803.
Prunoy. — Girouis, assermenté. A cause de son grand âge et de ses infirmités, il obtient un vicaire qui sera payé par la nation, (Dép. 30 avril 1791.)
Saint-Martin-sur-Ouanne. — Barbier, assermenté, maintenu en 1803.
ViLLEFRANCHE. — Pierro-François Lambinet et son frère, Jean- Baptiste.Lambinet, curé de Saint- Romain-le Preux, rétractent leur serment et se retirent en Suisse.
En l'an III, ils écrivent à la muicipalité de Sépeaux pour recommander leur sœur infirme. Pour toute réponse, le département ordonne, le 23 brumaire III, le séquestre et la vente de leurs biens parce qu'ils sont absents de la République sans motifs légitimes. (Dép.)
Claude Simon-Denis Moreau, né à Châteaurenard le 28 octobre 1764, vicaire de Villefranche, est condamné à la déportation le 24 nivôse VII. Emprisonné à Auxerre le 7 pluviôse, il est déchargé de Técrou le 22 pour être conduit à Tile d'OIéron. (Ecrou Auxerre.)
Curé de Lavau en 1817, des Voves en 1822, de Migennes en 1833, il meurt le 21 octobre 1834.
Canton de la Ferté-Lioupiëre
Ce canton comprenait : la Fer té, Chevillon, le§ Ormes ^ Saint- Romain-le- Preux, Sépeaux etSommecaise.
La Ferté-Loupière. — Dimblcval de la Fresnayes, assermenté, maintenu en 1803.
Chevillon. — Robin prête serment, mais il le rétracte aussitôt et se retire en Suisse (P. R.) Il est remplacé par Bérillon.
Les Ormes. — En 1793 il y eut aux Ormes un curé du nom de Thibault, qui exerça aussi à Chevillon. Quoique assermenté, il fut reclus en Tan IV.
Saige Romain- le-Preux. — Lambinet. (V. Villefranche.)
Lambinet le jeune, curé de Prunoy en 18«'3.
Sépeaux. — Valette.
Sommecaïse. — Victor Lancôme, assermenté. Le 18 ventôse III, on Tautorise à exercer de nouveau le culte ; puis on le lui interdit le 17 floréal IV. Peu aprôs> on Tinterne à Auxerre pour^défaut de serment. En réalité il avait fait, le 19 floréal IV, les déclarations voulues et il fut remis en liberté (P. R.) Maintenu en 1803,
Canton de Saint*Gydroine
Ce canton comprenait : Saint Cydroine, Bonnard, Brion, Bussyen-Othe, Looze et Migennes,
Saint-Cvdroine. — Bonnet fait, le 10 frimaire tll, la déclaration pour exercer le culte à Saint-André de Joigny. (Arch. Joigny). Maintenu en 1803.
BoNNARD. — Boucher, assermenté.
Brion. — Blanc.
BussY. — Adam.
LoozÉ. — Framezelle, assermenté. Comme il était âgé et-infirme, la commune demanda son remplacement en 1793 et le 29 juin de cette même année, le département lui offrit sa retraite ou un vicaire. Il choisit sans doute ce dernier parti, car le 23 thermidor III, il était encore à Looze et le département lui ordonnait de quitter le presbytère néÔessaire à la municipalité pour ses séances. (Dép.)
D'après une note de M. Blondel, un nommé Videau, curé de Looze, aurait été détenu au fort Pâté, à Blaye, vers 1798.
MipENNES. — Lemoine est encore curé en 1803.
Canton de Saint-Julien-du-Sault
Ce canton comprenait : Saint- Julien, Cudot, La Celle -Saint- Cyr, Prècy, Saint- Loup d'Ordon, Saint- Martin- d* Or don ^ Verlin et Villevallier.
Saint-Julien.^ — Jean Longuet, chantre-curé, Etienne Poney, chanoine et chapelain, Jean-Claude Choin, curé de la Motle-Tilly, natif de Joigny, résidant à Saint Julien, assermentés Choin, fait, le le' brumaire IV, la déclaration pour exercer le culte à Joigny. — Longuet est maintenu à Saint-Julien, en 1803
CuDOT. — Genève André-François, assermenté.
La Celle- Saint-Cyr. — Hybor de Bagny, insermenté ou au moins réiractaire, est remplacé, le 7 décembre 1792, par Georges Rolland, ci-devant vicaire de Saint-Séverin de Paris. (P. R )
Berguesse. (V. Joigny.)
Prégy. — Philippe Lepage, asseï mente.
Saint-Loup. — Pierre Forceville, assermenté.
Saint-Martin. — Rozier. — Dervin (V. Sens.)
Verlin. — André Aubry, assermenté.
ViLLEVALLiER. — Jcau- François-Nîcolas Tison, assermenté. Maintenu en 1803.
Canton de Villemer
Ce canton comprenait : Villemer, Bassou, Branches, Champlay^ Charmoy, Chichery, E pineau les 'Voees, Fleury, Guerchy, Neuilly.
Villemer — Doutreleau refuse le serment et se retire à Vcnoy. 'Il est remplacé le 1" avril 1791.
Â.U mois de novembre 1792, une assemblée électorale tenue à Joigny, nomme curé de Villemer Edme- Joachim Bourdois, constitutionnel assermenté. Plus tard il réside tantôt à Fleury, tantôt à Joigny où il fait, le 24 nivôse IV, la déclaration pour exercer le culte. Entre temps il dépose ses lettres de prêtrise , devient employé du district et mérite, pour la célébration des* decadis, les faveurs de Tadministratin. (19 ventôse.) Quelques mois auparavant il avait été arrêté, mais c'était sans doute par erreur, et on avait dû le confondre avec un autre Bourdois que nous trouverons à Fleury.
Le 26 vendémiaire VII, il reste à Auxerre, rue de l'Orme, 2, et est employé au département; ce qui ne Tempêchc pas de demander à la municipalité de Joigny un certificat d'existence, individualité et résidence dont il a besoin c pour être couché sur le tableau des pensionnaires religieux du département. »
Le le' ventôse Vlli, il offre de prêter serment à la Constitution, afin de pouvoir reprendre Texercice du culte dans Téglise Saint- André. (Arch. Joigny. Dossier 47.)
Bassou. — Finot en 1791, Clialmeau en 1793 et 1803.
Branches. — Wattier de Villette maintenu en 1803.
Champlay. — Pierre-Jean Charton fait, le 27 prairial IV, la déclaration pour exercer dans les trois églises de Joigny. (Arch. Joigny.) Maintenu à Champlay en 4803.
Charmoy. — Ployard refuse le -serment ou le rétracte. En aviil 1793, il est mis en état d'arrestation et le conseil général de Joigny demande sa liberté. (Arch. Joigny.)
Il avait été remplacé à Charmoy par Galisset.
Chichery. — Arrault, assermenté.
Epineau. — Trancard, assermenté, maintenu en 1803.
Fleury. — Léon Leblanc, assermenté. Le 12 septembre 1792, il offre au directoire du département de servir de sa plume Tadministration, attendu que ses forces ne lui permettent pas de courir à la frontière. On refuse ses services. (P. R)
Fleury. — En 1795, Marie- Edme-Eloi Bourdois (que la Semaine religieuse du 12 octobre 1898 confond à tort avec le curé de Villemer), né à Joigny, est appelé comme ministre du cuite à Fleury par la bonne et saine majorité des habitants qui offrent de Tindem-
Pierre-Marie Oranger, natif de Villevalliep et, je crois» vicaire de Villeneuve-sur- Yonne, est élu curé d*Armeau et rcço** '''"-*• tution canonique de i'évêque du département. Il renou serments le 23 décembre 1792. (P. R.)
Bussy-le-Repos. — Fortin assermenté, maintenu en 1^
Chaumot. — Costel assermenté. (V. Foissy.) Maintenu
DiXMONT. — Desroches, assermenté rétracte son ser 1792 et disparait» Le 21 mars 1793, le département le coi comme émigré, ordonne la confiscation et la vente de s (Dép)
Il avait été remplacé par Macé, curé constitutionnel.
Les Bordes. — Léger, curé en 1793.
PiFFONDS. — Rivault, assermenté.
RoussoN. — Sivert, assermenté, a sans doute rétracté meut, car avant 1793, il est remplacé par Legé. Je tro mentionné, comme curé de Rousson, Edme-Eiienne F devant chanoine régulier de Saint-Augustin, aumônier de nationale, assermenté.
Canton de Villiers-Saint-Benolt
Ce canton comprenait : Viltiers-Saint Benoît, Dracy^ la Mer ry- la- Vallée, Saint - Aubin- Chàteauneuf et Saini sur- Ocre.
ViLLiERS. — Pierre Chaussier, curé, et Hattier, vicaii mentes. Hattier ^tait, je crois, parent du curé de Sain Joigny et a dû faire, le 12 messidor IV, la déclaration pou dans les églises de Joigny.
Dracy. — Auvray. C'est sans doute lui qui fut signal réfractai re et que nous retrouverons à Fontaines. Ma Dracy en 1803.
La Villotte. — Decoux, curé en 1793.
Merry. — Genin.
Saint Aubin — Rodon.
Claude Niel, déporté. (Voir Aillant.)
Un prêtre nommé Henry, résidant à Saint-Aubin, fut i à la déportation le 8 germinal VI. Il était probablement curé de Pringy. Comme la date de sa condamnation conc celle de M. Petit de Courgcnay, c'est de lui sans doute qu( Petit dans la lettre que j'ai donnée. (V. Courgenay.)MaIa ment du départ du convoi. Honry resta en détention à Au
Saint-Martin-sur-Ocre. — Meunier.
DISTRICT DE SAINT-FARGEAU
Canton de Saint-Fargeau
Ce canton comprenait : Saint-Fargeau, Lat^au, Ronchères et Sa in t' Martin- des- Cha mps.
En Tan IV, tous les prêtres du canton se sont mis en règle avec Tautorilé ecclésiastique légitime.
Saint-Fargeau. — Ont prêté serment : Pierre Bernard, curé, Jean-Ange Cornille, ex-chanoine, Jacques-Edme Morelle, sousdiacre, prieur de Saint- Victor de la Motte, diocèse de Fréjus, et Nicolas Morache, vicaire. Bernard fut maintenu à Saint-Fargeau en 1803.
Le 21 germinal IV on écrit de Saint-Fargeau que «depuis quinze jours les oreilles du patriotisme ne sont plus frappées des sons du fanatisme. » Des mesures avaient été |)rises, au nom de la liberté, contre les prosélytes qui s'obstinaient à sonner.
Lavau. — Legendre, assermenté.
Je trouve aussi un César la Perrière, qui aurait fait, comme curé de Lavau, les déclarations exigées par la loi.
Le 13 frimaire V, la commune de Lavau est signalée comme sonnant les cloches pour convoquer au culte. (P. R.)
Ronchères. — Vée, assermenté, est encore curé en 1803,
Boisseau. (V. Tannerre.)
Saint-Martin. -^ Chéron, curé, et Deplet, vicaire, assermentés Plus tard, Jean-François Pautrat fait les déclarations voulues pour exercer le culte à Saint-Martin.
Une lettre du commissaire du directoire à Saint-Fargeau signale la commune de Saint-Martin, parce qu'on sonne les cloches. Les habitants refusent d'enlever les cioix; la gendarmerie prête mainforte à ragent qui est chargé do cette besogne. (13 frimaire V.) (P. R.)
Canton de Bléneau
Ce canton comprenait : Bléneau, Champceorais, Rogny et Saint' Privé
Bléneau. — Louis-Gabriel Ganne, né le 11 juin 1745 à Illiers, diocèse de Chartres. D'abord assermenté, il est honoré plus tard des rigueurs de Padministration. Condamné à la déportation le 14 brumaire Vil, il reste à l'Ile de Ré du 26 décembre 1798 au 23 juillet 1800. En 1803, on le retrouve curé de Bléneau, où il meurt le 1 ' avril 1808.
Careau, vicaire assermenté. (V. Chevannes).
Un nommé Laroche, prêtre Irappé de déportation et détenu à
Auxerre, demande, en Tan VIII, à jouirjdu bénéfice de l'arrêté des consuls. Il présente, pour justifier ses serments un certificat délivré par la commune de Blérieau. Le déparlement arrête qu'il sera mis en liberté et qu*un passeport lui sera délivré pour Toul, où il veut se retirer. (Dép.)
Le 13 frimaire V, le commissaire du Directoire à Saint-Fargeau, dénonce le Clinton de Biéneau comme conservant les croix et faisant sonner TAngelus et le catéchisme. (P. R.)
Champcbvrais. — Lanier, assermenté. Peut-être a-t-il rétracté, car en 1792, il est remplacé par Deplaye.
RoGNY — Brideron, assermenté.
Saint- Privé. — Ëdme La voilée, né à Mézilles, curé^ et Pacault, vicaire, assermentés. LavoUée ayant désavoué ses serments, est condamné à la déportation le 14 brumaire VII. Parti de Dammartin le 4 nivôse Vil, il est écroué à Auxerre le 17 ventôse et envoyé le 19 germinal à Tîle de Ré. ^''Dép.) Il y reste jusqu'au 5 janvier 1800. En 1803, il redevient curé de Saint-Privé.
Le 13 frimaire V, la commune de Saint -Privé est signalée comme sonnant journellement TAn^elus et le catéchisme. (R. P.)
Canton de Ghampignelles
Ce canton comprenait : Ghampignelles, Granchamps^ LouesmCy Saint Denis -sur-'Ouanne. Villeneuce-les-Genêts
Champignblles. — Masson, curé, et Marchai, vicaire, assermentés.
Grandchamps— Charles-Nicolas Baltus, assermenté le 30 janvier 1791. Le curé était loin d'accepter les nouvelles lois sans protestation. Aussi dès le mois d'avril 1791, la municipalité le dénonce au département. On lui reproche : de ne pas vouloir dire la messe aux heures indiquées par la municipalité; de se refuser à lire au prône les décrets de TAssemblée nationale et les délibérations de l'administration ; de n'avoir prêté serment qu'avec toutes sortes d'explications et de restrictions ; enfin d'offrir de l'eau bénite aux ci-devant soigneurs.
Le directoire larrête que la municipalité et le curé de Grandchamp soient rappelés « aux sentiments de paix et d'union dont ils doivent être animés pour concourir efficacement au bien public. » (Dép. 30 avril 1791.)
Jean Baptiste Hébert, vicaire, prête le serment à la constitution civile le 3^ janvier 1791, celui de liberté, le il septembre 1792, celui de souveraineté du peuple, le i5 brumaire IV, puis devient ministre du culte à Sergines où il est, en Tan VII, condamné à la déportation.
LouESME. — Bertrand, assermenté.
Saint-Denis. — Iiavoliée, assermenté.
Villeneuve. — Coûtant, assermenté. Maintenu en 1803.
Canton de Druyes
Ce canton comprenait : Druyes, Andryes, FontenailleS' près ' C ourson, Moles mes et Taingy
Druyes. — Jean-Benoit Lafournière , assermenté le 9 février 1791, fait le serment de liberté le 18 septembre 1792. Sans doute il rétracte bientôt ses serments, car au mois de septembre 1793, il est dans la maison d'arrêt d'Auxerre et quelques semaines plus tard le 27 brumaire II, il est condamné à la réclusion par le tribunal criminel. (Uislr. Aux. et Ad***^ com**» de Druyes. Il reste dans la maison de réclusion d'Auxerre jusqu'en messidor III.
Rendu à la liberté, il retourne au milieu de ses paroissiens qui reprennent aoec empressement le libre exercice du culte catholique ; et sur sa demande le département lui fait remettre deux missels et des livres de chant qui ont appartenu à Téglise de Druyes. (Thermidor III.) ^P. R.)
Le 2 brumaire IV, il fait le serment de souveraineté du peuple et le 30 ventôse la déclaration nécessaire pour exercer le culle, et cela à la demande de la très grande majorité des habitants. Néanmoins sa déclaration t)arut tardive, et comme il avait exercé le culte avant de la faire, il fut de nouveau poursuivi devant les tribunaux. (Dép. 13 prairial IV.) On ne s'aperçut qu'ensuite que, s'il n'avait pas fait les démarches exigées par la loi de prairial III, c'est qu'alors il était en réclusion.
En présence du serment de haine à la royauté exigé en l'an V, la conscience de Lafournière se révolte de nouveau, et, le premier jour complémentaire V, pour se soustraire à toutes ces exigences des lois, il fait la déclaration suivante : « Je cesseray après vespres toutes fonctions de ministre du cuite catholique et avertis l'administration que je ne me regarde plus comme tel ny dans cette commune ny dans aucune autre. » Aussitôt les persécutions recommencent contre lui. Le 8 brumaire VI, l'administration cantonale écrit au département que Lafournière a refusé de prêter serment ; que, déconcerté par la découverte de la conspiration du 18 fructidor et décidé à suivre le parti royaliste, il est parti dans son pays à Châlon. Plus tard on recommande de surveillerez^ indioidu où il se fixera. (P. R.)
Lafournière fut condamné à la déportation le 14 brumaire VIL
Au départ de Lafournière, Claude-Nicolas Portrait vient dé-
clurep qtt*il choisit le temple de Druyes pour exercer le culte, et fait le serment de Tan V. (6 frimaire VI). D'où était-il ? Le 15 messidor VI, il demande un passeport pour aller à Nevers pour ses affaires. Peut être était-ce son pays. {Xd^^ c*^® Druyes).
Andryes. — Simon- Pierre Nespoulous, curé ôt maire, assermenté ie ?8 janvier 179!, fait, le t7 septembre 1792, le serment de liberté.
A la un de 1793, on fait des promesses à ceux qui déposeront leurs lettres de prêtrise. Nespoulous a la faiblesse de les remettre. Mais, dès le 3 brumaire iV, il exprime son repentir et déclare qu'il est affligé de s'en être privé; que sa conscience lui représente ces lettres comme un objet sacré dont le but est de lui rappeler ses devoirs religieux. Pour ces raisons, il adresse au département une pétition pour dertiander à ce qu'on lui rende ces lettres.
Considérant qu'aucune loi n'a reconnu Texistence de ces lettres ni ordonné leur dépôt, le directoire décide que Tadministration n'a pas à s'occuper de cette question. (Dép.)
Nespoulous prête le ^serment de l'an V, le 3® jour complémentaire. P. R.)
Etais. — Lajard, assermenté le 4 février 1791, fait le 23 septembre 1792, le serment de liberté.
Nicolas-Edme Rafieau fait les mêmes serments. Le 13 prairial IV il est inquiété pour avoir exercer le culte avant d'avoir fait la déclaration prescrite par la loi du 7 vendémiaire.
Raffeau prête le serment de Tan V. Aicette époque il était em ployé au bureau de l'enregistrement.
En 18u3, il devient curé d'Etais.
FoNTENAiLLES. — Fériarquo, assermenté.
MoLBSMES. — Vichard, assermenté.
Edme-Pierre Pajon, ministre du culte fait, le 14 floréal V, la déclaration pour exercer ie culte dans l'église de Molesmes, et le 15 germinal VI, pour l'exercer à Fontenailles.
Jacques Pajon, né à Vierzon, ancien bernardin de Reigny, prêtre résidant à Molesmes, y fait le serment de Tan V, le 3* jour complémentaire.
Il est condamné à la déportation le 12 prairial VI, à l'âge de cinquante-deux ans. Il reste à File de Ré du 2 août 1798 au 5 avril
Les deux Pajon ne sont ils qu'un seul et même personnage ? Dans ce cas il y aurait erreur de, prénoms dans une des pièces que j'ai consultées.
Pajon, religieux de Reigny, aurait résidé quelque temps à Arcy et à Villiers-la-Grange. (P. R.)
Le 18 floréal IV, Charles Fouinât, demeurant à Courson, est ap* pelé par les habitants de Molesmes pour exercer le culte dans l'église Notre-Dame dudit lieu. (Ad®" c*^« de Druycs.)
Est-ce ce Charles Fouinât qui, résidant à Tonnerre, fut condamné à la déportation en i'an Vil ? (V. Tonnerre.)
Taingy. — François Giilet assermenté, a sans doute rétracte, car le 9 nivôse II, la municipalité lui refuse un certificat de civisme. Giilet et ses adhérents sont, à cette occasion, dénoncés comme perturbateurs à Taccusaleur public. (Dép).
Condamné à la déportation le 4 ventôse VIL
A l'article Charbuy, j'ai identifié â tort, d'après une note de M. Quantin, Giilet, de Charbuy, et Giilet, de Taingy.
François-Nicolas Giilet est autorisé, le 15 nivôse VI, à exercer le culte à Charbuy. Mais dès le 8 prairial VI on le trouble dans l'exercice de ses fonctions. Il est condamné à la déportation le 14 brumaire VII, quatre mois avant Giilet de Taingy, et le 5 frimaire on fait apposer les scellés sur ses meubles. (Ad^*'^ c^* de Saint- Georges.)
Etienne Pastoris, né à Lyon vers 1748, génpvéfin, prieur-curé de Saint-Ambroise de Meiun, assermenté le 23 janvier 1791 à Melun, où il prête encore, le 15 août 1792, le serment de liberté. Il rétracte sans doute bientôt son serment, car en 1793 il est détenu à Sens et n'est mis en liberté que le 20 frimaire III, sur avis favorable du conseil général et du district de Sens, et on lui délivre un certificat de civisme.
En prairial III, il est appelé pour exercer le culte à Toucy où il fait. serment de soumission aux lois, puis, en Tan IV, serment de souveraineté du peuple, en faisant, avec plusieurs citoyens, la déclaration nécessaire pour faire les offices dans l'église paroissiale. (P. R. et Ado^ c*»« de Toucy.)
Il passe ensuite à Taingy, où il prête le serment de l'an V. Son zèle lui mérita cependant d^être condamné à la déportation le 14 brumaire VII. Il s'était soustrait aux recherches de la justice; mats il finit par être arrêté et conduit à la prison d'Auxerre le 20 floréal seulement. L'écrou fut levé le 27 prairial et il partit pour Tîle de Ré, où il resta du 23 juillet 1799 au 10 janvier 18u0. Rendu à la liberté, il se retira à Auxerre. (P. R; et écrou Aux.)
Pastoris fut, je crois, le dernier prêtre du département envoyé à nie de Ré
Canton de Mézilles
Ce canton comprenait : Mézilles, Fontaines, Septfonds et Tannerre.
Le 13 frimaire V, le commissaire du directoire à Saint-Fargeau dénonce le canton de Mézilles comme conservant les croix et faisant sonner l'angelus et le catéchisme. (P. R.)
Mézilles. — Delaporte, curé, et Thouan, vicaire, assermentés.
Fontaines. — Oudelin, qui est indiqué dans Talmanach de Sens pour 1791, a dû disparaître avant la loi du serment, car le prêtre qui est cité comme curé de Fontaines dans la liste des assermentés, se nomme Cuny François.
En 1793, Cuny est dénoncé par le maire et emmené par la gendarmerie. Il avait alors 60 ans. Devant le Directoire (12 avril), on lui reproche d'avoir mal parlé de la Convention. La loi accordait des secours aux parents des soldats morts pour la patrie. Or le curé aurait dit, en parlant d'une femme dont le fils était mort sous -les drapeaux : « Ah! la pauvre femme, elle n'aura rien. Ils promettent plus de beurre que de pain. » Et le voilà traduit devant le tribunal révolutionnaire (20 mai 1793^, Cuny affirme qu'il n'a pas tenu ce propos ; les habitants de Fontaines attestent son civisme et il est rendu à ses paroissiens. ^Dép.) (V. Wallon, Hist, du trib. réooL, t. I, p. 130.)
Sans doute le maire avait du ressentiment contre le curé qui, ayant à faire un baptême, s'était plaint de ce que lo maire avait refusé de suspendre une assemblée tenue dans l'église. Le curé faillit payer de sa tête ses observations biens justifiées. (Dép.)
Le 2 nivôse II, Cuny est traduit de nouveau pour incivisme devant le tribunal révolutionnaire. Il se dérobe aux recherches et les scellés sont mis sur ses meubles.. (Dép.)
François Auvray, né à Saint-Hilaire du Harcouet (Manche^, probablement ex-curé de Dracy, est à Fontaines en l'an IV. Le 11 prairial IV, le ministre de la police générale envoie au département une lettre datée de Fontaines, le 21 avril 1796, signée Auvray, au citoyen Desboizard à Montebouvg, par Carenton. De cette lettre il résulte qu'Auvrayest un ^réire réfractaire qui exerce le culte à Fontaines, que plusieurs grands vicaires et autres insoumis sont cachés dans le pays, que tous ensemble ils emploient les armes du fanatisme et de la superstition pour tâcher d'opérer la contre-révolution dans les campagnes. On ordonne l'arrestation d' Auvray qui sera poursuivi devant le tribunal criminel. (Dép.)
Il est condamné à la déportation le 14 pluviôàe VI et envoyé à l'île de Ré, où il reste du 7 août 1798 au 6 mars 1800. Il est curé de Dracy en 1803 et, en 1810, de Fontaines, où il meurt vers 1814.
Septfonds. — Beaufils, assermenté. Il rétracte bientôt son serment et s'enfuit. Le 11 octobre 1792, le département déclare vacante la cure de Septfonds. (Dép.) Beaufils est remplacé par Maréchal.
Tannbrre. — Charpillon, assermenté.
Edme-Mathurin Boisseau, né k Saint-Martin-des-Champs, prête serment comme curé de Ronchôres, puis vient comme ministre du culte à Tannerre. Condamné à la déportation le 22 frimaire VII, il est écroué à Auxerre du 20 au 24 nivôse, puis envoyé à llle de Ré, où il reste du 22 février 1799 au 4 février 1800.
Canton de Saint-Sauveur
Ce canton comprenait : Saint - Sauceur, Fontenoy, Lalande, Moutiers, Sainte- Colombe et Saints.
Saint-Sauveur. — Charles-Léonard Guillaumeaui^, né le 29 novembre 1745, curé, et Tulout, vicaire, assermentés, Le 8 messidor VI, Guillaumeaux, curé et secrétaire de la municipalité, est dénoncé par ragent municipalau département, qui décide que le curé videra le presbytère et sera remplacé. (Dép.* 11 fri|ctidor VI.)
Le 26 ventôse VII, Guillaumaux est condamné à la déportation. En conséquence, le 7 germinal, les gendarmes se transportent à Saint- Sauveur pour Tarrôter. Mais un attroupement d'environ quatrevingts personnes, conduit par le citoyen Boisseau, cherche à les empêcher d'emmener leur prisonnier. On les frappe à coups de sabots et on les accable d'une grêle de pierres. Us dressent procèsverbal, et le 9 germinal le département dénonce le f^it au tribunal criminel et envoie douze hommes de la force armée à Saint-Sauveur jusqu'à nouvel ordre. (Dép.)
Envoyé à l'île de Ré le 15 germinal, il y arrive le 7 mai 1799 et y reste jusqu'en janvier 1800. A. son retour, il se retire à Seignelay pendant quelque temps (P. R.), puis redevient curé de Saint-Sauveur, où il meurt le 24 juillet 1806.
En Tan V la commune de Saint-Sauveur était signalée comme sonnant les cloches. (P. R.)
Tulout. (V. Chastenay.)
Fontenoy. — Mutelé, assermenté.
Lalande. — Pallais, assermenté, meurt en 1791, et est remplacé par Antoine Chabau.
Moutiers. — Roussel, assermenté.
Sainte-Colombe. — Debèze, assermenté. En l'an VI, l'agent municipal de Saint-Sauveur signale Debèze, ministre du culte et adjoint municipale Sainte Colombe, qui fait sonner les cloches pour les orages, et exerce une influence dangereuse sur l'administration
municipale. Le 12 messidor VI, le département, en présence de si graves accusations, déclare que ce prêtre n'est qu*un intrus dangereux et qu'il sera destitué. (P. R.) Maintenu à Sainte-Colombe en
Saints. — Emilien Philippeaux, né à Dijon, assermenté. En Pan III, il est dénoncé pour être sorti de l'église revêtu d'habits sacerdotaux pour une procession. Le département^ clément pour une fois, juge, le 21 prairial, que le curé a agi ainsi par fausse interprétation de la loi du 3 ventôse. (Dép.)
Condamné à la déportation le 28 messidor VI, il reste à l'île de Ré du 8 septembre 1798 au 9 février 1800.
A son retour, il se retire quelque temps à Jaulges (P. R.); puis revenu à Saints, il y meurt vers 1810.
Canton de Thury
Ce canton comprenait : Thury, Lain, Lainsecq et Sougères,
Thury. — Mariette, curé, et JoKy, -vicaire, assermentés. (V. dép. 16 avril 1791.)
Un prêtre, nommé Rousseau, faisait fonction d'instituteur en 1701. Comme prêtre, il prête serment le 2 janvier. Le 27 nivôse VII, Tadministration c^^ de Thury suspend Rousseau de ses fonctions d'instituteur et demande sa destitution. On lui reproche d'avoir fc occasionné du scandale en se présentant revêtu d'habit de prêtre dans le lieu des assemblées décadaires et d'y avoir troublé l'ordre et causé du tumulte par ses propos et gestes. D'ailleurs, il inculque à ses élèves tous les préjugés du fanatisme. » (Ad<"^ c^® de Thury.)
Et c'est avec de telles accusations qu'on envoyait les prêtres à l'échafaudl
Lain. — Gaudet, assermenté.
Lors de la vente du presbytère, il fallut envoyer des gendarmes pour mettre l'acquéreur en possession. (P. R.)
Lainsecq. — Duc, assermenté. (V. Che vannes.)
SouGÈRES. — Nir».olas Rolland, assermenté, ' ainsi que Dufeu, vicaire, ci-devant religieux augustin.
• En germinal VII, le commissaire du pouvoir exécutif à Thury signale, dans son arrondissement, « un seul individu dont la conduite et l'influence ont nui singulièrement aux progrès de l'esprit public de la commune qu'il habite et de celles environnantes, par les relations que son état de prêtre et son zèle vraiment fanatique lui avaient fait obtenir : c'est le nommé, Nicolas Rolland, ministre du culte catholique à Sougères, lequel, quoiqu'il ait prêté tous les serments exigés, n'a jamais pu se familiariser avec les principes
républicains. Il a, lors du passage de Mailhe, manifestement fomenté et dirigé des mouvements populaire» et attroupements séditieux dirigés contre ceux qui n'étaient pas de son parti et contre les autorités constituées. Son influence est pernicieuse dans la commune. » (P. RJ Celte lettre est remarquable par le vague des accusations qu elle contient.
Maintenu à Sougéres en 1803.
GantoB de Treigny
Ce canton comprenait : Treigny^ Ferreuse et Sainpuits
Treigny. — Jean-Joachim Chabrol, curé, et Level, vicaire, assermentés.
Le l*' nivôse VIII, le ministre de la police générale faisait, sur la situation à Treigny, le rapport suivant : « Au mois de messidor dernier (VI), un attroupement considérable s'est porté au domicile du commissaire du directoire pour lui dire que le peuple ne voulait pas des fêtes décadaires et qu'il tenait à célébrer les dimanches et fêtes de l'ancien calendrier. Chabrol îivait conseillé ce rassemblement; mais c'est le nommé André Hubert qui en a pressé et organisé Texécution. 11 alimente le fanatisme dans la commune par toutes sortes de moyens ; il prête des sommes d'argent au ministre et achète des ornements (!!!) Les fauteurs ont été punis par la police judiciaire et le ministre du culte a été condamné à la déportation. » (P. R.)
Chabrol avait été, en effet, condamné le 4 vendémiaire VII pour refus d'obéissance aux lois. Ses biens furent mis sous séquestre le 11 frimaire VII et amodiés le 1<" ventôse parce qu'il s'était soustrait aux mesures prises contre lui. (Ad°^ c*^« de Treigny.) Le 20 frimaire VIII, il demande à jouir de l'arrêté des consuls, et le 8 nivôse le département le relève de la déportation. Le 14, Cha^brol exprime le désir de reprendre ses fonctions de ministre du culte et prête serment à la constitution de Tan VIII. (Dép.)
Perrbuse. — Bourlier, assermenté.
Sainpuits. — Parmentelot, assermenté. Il était aussi titulaire de la chapelle de Palguey, paroisse de Vaxoncourt (Vosges). t
h03 DISTRICT D'AVALLON
Les listes de prestation de serment conservées aux archives de l'Yonne signalent comme ayant refusé ce serment : Maillard, curé de Saint- Pierre d'A vallon, et Moreau, son vicaire, Antoine Baudoin, curé de Lucy le- Bois, et Baudoin jeune, son vicaire, Gros, curé de Dissangis, ;Chanlon, curé de Thisy, et Bégon , curé de Quarré.
Comme dans les autres districts, beaucoup de curés ne l'avaient prêté qu'avec restriction, ou llont promptement rétracté. Il est facile de s'en convaincre en lisant l'excellent olivrage de M. l'abbé Gally : Notices sur les prêtres ei religieux de l'ancien archidiaconé d'Aeallony insermentés et persécutés pendant la Résolution.
Canton d'Avullon
Ce canton comprenait : Aoallon, Etaules, Magny et Sauoigny'le^ Bois.
Pour Maillard, curé de Saint-Pierre, Moreau, vicaire, et Garnier Benjamin-Jacques, chapelain de Saint-Lazare, voir l'ouvrage de M. Gally.
Un prêtre nommé François Roche, qui a résidé à Avallon, était déporté en ventôse II. (Dép.)
Saint-Martin : Cortot. Etaules : Riboullol. Magny : Béthenon Sauvigny : Minard (assermentés).
Canton de Ch&tel-Censoir
Ce canton comprenait : Chàtel-Censoir^ Asnières^ Brosses^ Chamoux, Lichères et Montillot.
Rémond, curé d'Asnièros, et Daubin, curé de Chamoux, persécutés après rétractation de leur serment. (Voir abbé Gally : op.
cit.
Chatel-Censoir : Sergent, ci-devant chanoine. Brosses : Marizy. Lichères : Leroy. Montillot : Desautel (assermentés).
Canton de Gnillon
Ce canton comprenait : Guillon^ Cussy, \Pisy, Saint' Andréa Savigny-en^Terre^Flaine, Varennes-les-Guillon, Vassy et Vignes.
GuiLLON. — François Varenne, assermenté.
CussY. — Torchin, curé, avait été signalé comme rétractaire dès le 13 août 1791 et remplacé parJDemars. Celui-ci revint bientôt aussi sur son sarment et se|retira à Montréal.
Pizy: Edmond Millet. Saint André: Cosseret. Savcgny: Brade (assermentés . Le 31 mars 1791, on invite ce dernier à opter entre sa cure et le canonicat dont il jouissait à Avallon. (Dép.)
Vignes. — Louis Oudelin prête serment le 13 féMier 1791, mais en tout ce qui est purement cwil et politique, c Enfant de la sainte Eglise catholique, apostolique et romf»ine, dit>il, père spirituel.de mes brebis, je le demande, me serait-il permis sans sacrilège d'appuyer seulement d'un de mes doigts cette constitution, si elle osait toucher au spirituel... » Il développe cette idée en termes nets et catégoriques qui lui valent plus tard d'être mis en réclusion, quoique ayant encore fait, en 1792, le serment de liberté. (P. R.)
Au commencement de Pan IV, il réclame sa liberté. « Pourquoi donc, écrit-il, me laisse-t-on languir dans une maison d^arrêt depuis si longtemps ? Est-ce parce que je vous ai avoué que je n'avais fait mes serments qu'avec restriction? Voudriez-vous être plus rigides que le district d* Avallon qui a cru devoir passer par- dessus et ne m*a point donné de successeur ?... » Et il continue en affirmant encore sa foi catholique. (P. R )
Rendu à la liberté, il fut dénoncé quelques mois après et mis de nouveau en réclusion le 27 ventôse IV. (Dép.) En 1803, il est maintenu à Vignes.
Varennes : Potel. Vassy : François -Toussaint CoUin (assermentés).
Canton de Jonx-Ia- Ville
Ce canton comprenait : Joux, Lucy^le-Bois, Massangis, Précy'Le-Sec, Saini-Moré et Voutenay,
Joux. — Bonnardot, assermenté.
LucY-LE-Bois. - Pour les deux Baudoin, voir Touvaage de M. Gally.
Magnan, vicaire, desservant Tharot, est élu curé de Lucy-le- Bois.
La présence simultanée du curé légitime et de Pintrus était une source de difficultés. Le directoire d' Avallon jugea à propos d'en écrire à TAssemblée nationale « pour la prier d'aviser dans sa sagesse aux moyens qu'il conviendra d'employer pour prévenir les funestes effets des dangereuses maximes débitées par les prêtres réfractaires pour surprendre l'esprit de leurs anciens paroissiens contre les nouveaux pasteurs qui leur sont donnés par la loi, déclamations telles que plusieurs de ceux qui viennent d'être élus, craignant des mauvais traitements, n'ont point osé jusqu'ici se l'aire installer dans les églises confiées à leurs soins, notamment ceux nommés à la cure de Lucy-le-Bois et à celle de Quarrô-les- Tombes ! » (Dép. 14 mai 1791.)
Pierre Santigny de Thory. (V. abbé Gally : o/). eit,
M. Santigny a écrit sous le pseudonyme de Marin à M. Tabbé Perreau (qu'il appelle Aiype) chapelain du roi en 1815, des Lettres à un ami sur la eaptlmté des Prêtres détenus sur les vaisseaux en rade de l'isle d'Aix, près Rochefort en 17 94 ei 1795, (Bibll. du p. Sém. — Recueil de pièces, t. II.)
Ces lettres, au nombre do cinq, ne donnent que des renseignements généraux , sans nommer aucun des prêtres déportés. Elles sont parfois dans la description des tortures d*un réalisme étrange.
A Poitiers, on les laisse treize heures sans nourriture et on les dépouille de leurs vêtements; à Saint -Maixent et à Niort la populace les accable d'injures grossières. Les déportés sont embarqués sur le Wcbshington et les Deux Associés, M. Santigny dit avoir éprouvé là, ainsi que quelques-uns de ses compagnons, une sueur de sang. Les malades descendus à Tile Citoyenne (ci-devant Madame) y sont fort mal soignés et traités avec la dernière bar* barie. Au moment de l'hiver 1794-95, qui fut très rude et qu'ils passent sans feu, tous les prisonniers sont reconduits sur les vaisseaux : les malades sur Vlndien les convalescents sur les Deux • Associés et les bien portants sur le Washington Ils reviennent à Rochefort au mois de février 1795'et sont libérés, en mars, à Saintes. De huit cents environ qui avaient été embarqués, il n'en restait pas plus de deux cents.
M. Monceaux : la Révolution, cite sous les n<^' 1175, 1355 à 1358 des Nouveaux cantiques spirituels édités chez Fournier, à Auxerre, en 1792 et 1795, et dont Fauteur est le curé de Lucy-le-Bois.
Massangis. — César Forestier, né à Rouvray vers 1754, asser • mente. Plus tard, il refuse d'accepter les lois antireligieuses et il est condamné à la déportation le 2 thermidor VI. Le 21, on séquestre ses biens. (Ad®" c*** de Joux.)
Forestier est à Tile de Ré du 8 septembre 1798 au 11 mai 1800. Maintenu à Massangis en 1803.
Jean-Baptiste Queneau, d'abord ministre du culte à Nitry, vient ensuite à Massangis, son pays nat-il, où il est dénoncé et condamné à la déportation le 2 thermidor VI. Le 21, on séquestre ses biens. (Id.) Déporté à l'île de Ré le 8 septembre 1798. il est libéré vers le 5 février 1800 et se retire à Jaulges. En 1803, il est nommé curé de Nitry, et meurt vers 1809.
Précy-le-Sec. —Jean-Baptiste Monnet, assermenté. Comme ses confrères de Massangis, il se révolte contre les exigences de Tadminislration, est condamné à la déportation le 2 thermidor VI avec séquestre de ses biens le 21. (Id,) Envoyé à Tile de Ré, il est libéré le 16 pluviôse VIII et se retire à Jaulges. Maintenu à Précy en 1803.
Pierre Piault, né à Précy le 5 mars 1745, et, je crois, curé de
Joux-la- Ville, rétracte ses serments et se retire^ Préfty, où il est secrétaire de radministiation. (Ad^» c**® de Joux.) Condamné à la déportation le 2 thermidor VI, il resta à Tîle de Ré du 8 septembre 1798 au 4 février 18^•0. Curé de Châtel-Censoir eh 1803. il est nommé à Précy en 1814 et se retii*e en 1829.
Saint-Moré. — Charles Detyre, assermenté, fait aussi le sermen* de liberté, le 20 septembre 1792. En Tan VI, il avait cessé ses fonctions et s'était retiré à Vézelay. (Ad*^ c^ de Vézelay.) Il était frère d'Antoine Detyre, chanoine de Vézelay, déporté.
VoùTenay. — Tripier, assermenté.
Canton de»risIe-snr-Serein
Ce canton comprenait : l'Isle, Angely, Annoux, Civry, Coutarnoux, Dissangis, Proeency et Sainte-Colombe.
L'IsLE. — Benjamin Aubertot. (V. abbé Gally, op. cit.)
Jean-Baptiste Houdaille, prieur des Cordeliers de Tlsle. (V. Saint- Germain- des-Champs.)
Angely. — Edme- François Berrué, originaire de Ligny-le-Châtel, était frère de Madame Bresson, fondatrice des Sœurs de la Providence de Ligny. Prêtre c n 1786, il est d'abord vicaire desservant Talcy, puis curé d'Angely, où il prête serment, mais le rétracte presqu'aussitôt. Le 28 ventôse II, il écrit à Boileau, président du district, pour protester contre la dénonciation portée contre lui par le citoyen Béthery. (Dist. Avallon.; Il se dérobe d'ailleurs aux recherches des gendarmes et vient donner les secours de la religion à Ligny, son pays natal, et à Milly, pays de son père. Malgré le décret de déportation porté contre lui, Berrué demeure caché.
En vain, le département ordonne, le 6 brumaire V, d'arrêter Berrué, prêtre réfractaire, réfugié à Ligny, chez sa mère. (Dép.) Il est introuvable, et, le 10 brumaire VI, on écrit que Berrué, réfractaire. n'ayant jamais obéi, condamné à la déportation, est maintenant caché ou eh fuite. L'auteur de la lettre ajoute : « Tout ce qu'on a pu avancer jusqu'à ce jour sur les vices imputables à la majorité des hommes attachés au ministère du culte est justement applicable à ce sujet dangereux, évidemment menteur, fanatique et ' imposteur, haineux, vindicatif à l'excès, audacieux, brouillon, paturellement turbulent.
Le lieu de la retraite actuelle de ce mauvais prêtre est ignoré, mais il est notoire que le temps de sajpremière déportation s'est écoulé à Noyers, tant chez la nommée Gros, veuve Brûlé, dit Binot-Maréchal, que chez Gros, fils de ladite veuve, cordonnier demeurant au même lieu. Il pourrait bien se faire que le pigeon fi;t retourné au colombier. » (P. R.)
Est-il besoin de faire remarquer que si le dénonciateur ne songeait qu'à servir son ambition, ceux qui donnaient IMiospitalité au curé d'Angeiy, risquaient leur vie. Ce persifflage ne pouvait aitein dre leur honneur. Le même accent de haine se retrouve dans tomes les lettres du môme auteur contre les prêtres fidèles des cantons de Tlsie et de Montréal.
Ce n'est qu'en Tan VII que Berruô fut découvert, et sur un ordre du commissaire du directoire, écroué, le 4 floréal, dans la maison d'arrêt d'Auxerre. (Ecrou, Aux )
Le 26 du mémo mois, en vertu d'un arrêté du département du 24, il est transféré, pour cause de maladie, dans la maison de réclusion. Il y restera sous la surveillance d'un gendarme qui ne le quittera ni jour ni nuit, et à ses frais! (Dép.)
Entre les mains de cet étrange infirmier^ Berrué mourut le surlendemain 28 floréal VII (mai 1879).
Le 3 messidor de la même année (juin 1797), l'administration cantonale de Tlsie ordonne que main levée sera donnée aux hériliers de Berrué, des scellés apposés à Angely sur ses effets mobitiers. (Ado^ c*^« de l'Isle.)
La Semaine religieuse du 30 mars 1878 donne une notice très édifiante sur M. jBerrué. Il faut y rectifier : 1^ le nom : la notice rappelle Charles, il s'appelait Edme-François ; 2<* la date de la mort : Berrué mourut, non pas en 1794, mais en mai 1799. (Etat civil d'Auxerre.)
Annoux. — Dieudonué, assermenté.
CivRY. — Pierie Agnus, ex-vicaire de i'Isle, assermenté. Il prête aussi le serment de Tan V. Maintenu à Civry en 1803.
CouTARNOux. — Breton, assermenté. Une note insérée dans la • liste des assermentés dit qu'il vient d'être nommé grand vicaire à Moulins. (V. abbé Gally, op. cit.
Breton fut remplacé par Vacant.
En l'an VI, Jacques Breuiliard, demeurant à Coutarnoux , d4porté et rentré, a obtenu un passeport pour l'Italie. Le dénonciateur attitré du canton écrit à son sujet : « Les principes qui guident ce prêtre me font assurer que notre gouvernenient républicain ne fera que gagner à le savoir exister sous celui italien, il n'a au surplus jamais éludé le vœu de la loi. » C'est-à-dire qu'il a subi deux fois l'exil. (V. abbé Gally, op. cit.
DissANGis. — Louis Gros refuse de prêter serment et Laurent Beau, desservant de Blacy et Talcy, est élu à sa place. Mais le curé légitime ne cède pas la place et, à deux fois différentes, le 23 aep« tembre et le 9 octobre 1791, Beau se plaint au district des agissements de son prédécesseur « qui est très intolérant i, et de l'appui qu'il reçoit de la municipalité. Il demande sop éloignement.
Gr£)s reste encore au milieu de ses paroissiens et, le 27 décembre, plusieurs habitants portent plainte contre lui. Ils l'accusent de chanter la messe à Dissangis, d^ôtre toujours animé de colère et de qualifier le sieur Beau de scélérat et de coquin. Ces plaignants reconnaissent d'ailleurs que ^'ancien curé est soutenu par la majorité des officiers municipaux.
Le 4 janvier 1792, c'est le citoyen Lorot, procureur à Dissangis qui dépose une nouvelle plainte au district d'Avallon. Ce pauvre homme raconte qu'étant pour ses affaires à Coutarnoux, annexe de Dissangis, Gros a excité contre lui une multitude de ; femmes au nombre de plus de quarante , qui lui ont reproché d'avoir écrit contre leur curé. Quatre, parmi lesquelles la nommée Claudine Gallois, femme d'Etienne Renaud, jardinier, l'ont empoigné et l'ont porté jusqu'au bassin de la fontaine pour l'y jeter. 11 a échappé à la mort par la fuite. ^P. R.)
Le 28 octobre 1792, la municipalité de l'Isle écrit au district que Gros jugé et condamné à quitter Dissangis, s'est retiré aux environs d'Aulun, après ses forfaits. (Dist. Aval,) ^ V. abbé Gally, op. cit.)
Provency. — Jean Baptiste Baudenet, né à- Annoux, assermenté, prête aussi le serment de Tan V. Ce dernier serment est aussi prêté par Claude-Thomas Brouillard de la Tour-du-Prey de Provency.
Sainte-Colombe. — Foignot, assermenté, prête aussi le serment de Tan V.
Claude Meunier, ancien curé de Sainte-Colombe, demeurant à
la Cour d'Origny, depuis plusieurs années, prête le serment de
l'an V.
Canton de Montréal
Ce canton comprenait : Montréal j Anstrudes, Athie, Blacy^
MarmeauXy Sceaux, Talcy^ Thi^y et Tréoilly,
Montréal. — Louis Boussey, ci -devant chanoine de Montréal et titulairede lachapelle Notre-Dame de Montceau,district de Beaune, assermenté, rétracte bientôt son serment.
Une lettre d'une violence^ inouie fut écrite contre les prêtres du canton de Montréal. On les traite d'immoraux, fanatiques, incrédules et on lance contre eux les accusations les plus odieuses. Le ton luimême de la lettre indique un parti-pris de dénigrement : on sent qu'il n'y a là que des calomnies accumulées à plaisir. Les prêtres attaqués dans ce factum tristement curieux sont : Claude Bourget et Fran(;ois Terre, chanoines, Pierre Languereau, chanoine, cidevant curé de S. Pancrace d'Aulun, Claude Montereau, chanoine, cidevant curé de Chalon-sur-Saône. François Mynard, prieur du prieuré hospitalier de Saint-Bernard de Montréal, et Jacques Mynard, son frère, chanoine, Louis Boussey, curé dudit lieu, Jacques ,
Compagnon, chanoine, Demart, ex-curé de Cussy, Charles Champenois, ex-curé de Gissey en Auxois, etPhilippot, curé d'Athie. La fidélité de ces prêtres et rattachement de leurs paroissiens avait fait donner au pays le nom de Petite Vendée, (P. R.)
Plusieurs de ces prêtres furent incarcérés. Le 20 mai 1793, le conseil général de Montréal, demande à ce que les deux Mynard, Bourget, Montereau et Terre, sujets à réclusion, soient tenus en état d'arrestation dans leur domicile, à cause de leur vieillesse et de leurs infirmités. Le département répondant à cette demande, ordonne que les conseils généraux d'Avallon et de Montréal mettront lesdits citoyens en liberté. (Dép.)
Anstrudes. — Charles Baudot, assermenté.
Athie. — Philippot, assermenté, plus tard réfractai re et persécuté, (V. Montréal.)
Blacy et Talcy. — Laurent Beau, assermenté , est élu curé de Dissangis où il prête de nouveau serment. (V. Dîssangis )
Il est remplacé par Perreau, assermenté.
Un prêtre du nom de Prévost, venant de Quincy, réside à Talcy, pendant la Révolution (Dist. d'Avallon.)
Marmbaux. — Jean- Baptiste Gourier, ex-curé de Flogny, assermenté.
Sceaux et Trévilly. — Boilleau, assermenté.
Thizy. — Mathurin Chanlon refuse le serment, Léauté est élu à sa place et prête serment. (V. abbé Gally, op, cit,
Canton de Quarré-les-Tombes
Ce canton comprenait: Quarré, Beaueilliers^ Bussiêres, ChaitelluXf Saint'Brancher, Saint - Germain - des - Champs, Saint» Léger et Sainte- Magnance,
Les habitants du canton de Quarré se faisaient remarquer par leur fidélité aux exercices du culte. Dans les paroisses où les prêtres venaient à manquer, les fidèles se réunissaient dans les cidevant églises, et les anciens instituteurs présidaient ces réunions et chantaient les prières de TEglise.
Quarré — Biaise Bégon refuse le serment parce qu'il est contraire à la religion catholique. Au mois de septembre on signale au département des difficultés entre Bégon et Sergent, curé de Sainte- Magnance, élu curé de Quarré. (V. Lucy-le-Bois.)
Ces difficultés firent reuler Sergent, qui sans doute aussi ne se souciait guère du titre de curé intrus , et il resta à Sainte-Magnance, ayant rétracté son acceptation. (Dép. 13 août 1791.) A sa place on désigne François Welter, ci-devant capucin à Avallon. Il
était encore k Quarrô on l'an IV, s^étant soumis à toutes tes loi^. (Ado"^ ci« de Quarré.) (V. Gally, op, cit.)
Le 27 novembre IV, le ministre de la policj générale ordonne d'arrêter les deux frères Naulot qui se tiennent à Quarré et font des incursions nocturnes dans le canton de Rouvray. (DépJ L'un était curé de Sincey, l'autre de Brisson-en-Morvan. (Abbé Gally, op. cit.)
Bbauvilliers (annexe de Saint-Léger). — Edme Logeât, vicaire, prête serment. Dès le 15 avril 1791, il rétracte en ces termes : « Messieurs. Le 1«' janvier de cette année, je prêtai le serment concernant la constitution civile du clergé. Depuis ce temps, j'ai réfiéchi sérieusement sur la nature et les effets du serment. Je suis pleinement convaincu que les effets répugnent autant à la délicatesse de sentiments que doit avoir tout honnête homme, que luimême il est contraire à la sainteté de la religion catholique que je professe. En conséquence, je rétracte mon serment dans tout ce qui regarde la religion. Du reste, je renouvelle bien sincèrement celui de me soumettre aux lois de ma patrie, et quels que soient mes sentiments religieux, jamais lenr manifestation ne troublera l'ordre public. »
Cette lettre est envoyée par la municipalité au district d'Avallon et on décide, le 16 juin 1791, de veiller à ce que Logeât ne remplisse aucune fonction pastorale ou publique. II pourra seulement dire la messe d*une manière privée.
Logeât meurt peu après à Beauvilliers. (P. R. et Ad<»" c**« de Quarré.)
Logeât est remplacé par Antoine Arthaud , peut-être ci-devant religieux minime à Avallon. Il prête le 14 octobre 1792, un serment de fidélité à la République. L'acte n'est d'ailleurs pas signé de lui et il passe pour l'avoir rétracté verbalement. Il a cessé d'exercer au mois de^vendémiaire IV et s'est retiré à Etaules, si l'on en croit la rumeur publique. (Rapport de Tad»» c*« de Quarré du 19 jfloréal IV.) iP. R.) En 1803, Arthaud est en effet curé d'Etaules.
BussiÈREs. — Claude- Henry Racollet, assermenté. Fait dans la suite les différents serments exigés, entreautres celui de Tau V, le 17 vendémiaire VI. — ^Maintenu à Bussières en 1803.
Un nommé Joseph Laury, propriétaire à Bussières, prête le 1«' fructidor Vil, le serment civique, pour se conformer à la loi sur la police des cultes dont il désire exercer le ministère suivant la forme des catholiques. (Ad«*^ c*- Quarré.)
C'était sans doute un laïque qui présidait les offices, à défaut de curé.
Chastellux.— En 1790, le curé Rousseaudisparait, sans avoir prêté serment. Marcel Lestre est élu à. sa place en 1791. Il prête serment
et quitte Chastellux au commencement de l'an II. Bernard Jollot qui le remplace, fait dans les premiers mois de Tan IV, la déclaration nécessaire pour exercer le culte, et meurt presqu'aussitôt après. {Ad<>^ c^® Quarré.) La commune reste alors sans curé.
Le 18 nivôse VII, François Augueux, prête le serment de Tan V et fait la déclaration pour 'exercer, dans la ci-devant église les fonctions de ministre du culte catholique. (Id.)
Saint-Brancher. — Hilaire Robert (V. M. Gally : op. cit.)
Saint-Germain, — Anginot, assermenté. Peut-être a-t-il rétractée car dès Tannée suivante nous trouvons à Saint-Germain d'autres ministres du culte.
Par un rapport de l'administration communale de Quarré, en date du 19 floréal IV, nous savons que le citoyen Antoine- Michel Ogliastro (qui était, je crois, des capucins d'Avallon) ministre du culte à Saint-Germain, prête serment le 18 septembre 1792 (serment de liberté). Il quitte la commune quelques jours après. — Hollier, qui lui succède,. prête le même serment, le 25 octobre. En Tan III, il cesse ses fonctions et s'adonne au commerce.
Jean-Baptiste Marchand, ancien minime d*Avallon , remplace Hollier. Il fait, le 22 prairial III, sa soumission aux lois de la République. Mais moins d'un mois après, le 17 messidor il rétracte son serment et s'enfuit. L'administration le signale le 19 floréal IV. Dans un lettre que j'ai citée au sujet de Fromentot (Joigny) , on envoie son signalement pour le faire arrêter. Il avait alors 55 ans.
Exilé ainsi, puis rentré, il est plus tard détenu en la maison d'arrêt d'Auxerre. Il s'y trouve au 18 vendémiaire VI et alors le département lui écrit qu'en rétractant ses serments il a encouru la rigueur des lois et que sa déportation a été prononcée par le ministre de la police générale. On lui demande dans quel pays il veut se retirer, afin qu'on lui trace sa route. tP. R, et Dép.) La loi obligeait les réfractaires à sortir dans la quinzaine du territoire de la République.
Marchand est remplacé par Gabriel Esselin, né à Charolles, et ci-devant desservant de Cormarin fCôte-d'Or>. Il déclare le 24 messidor III, qu'il a l'intention d'exercer le culte à Saint Germain et de se conformer aux lois compatibles aoec le culte catholique. Il tient d'ailleurs à se dire prêtre de l'église catholique, apostolique romaine. Le 19 floréal IV, l'administration de Quarré avertit qu'il a disparu depuis quelques mois et s'est caché.
Le î3 frimaire V, le ministre de la police générale ordonne l'arrestation d'Esselin , prêtre insermenté {et cela, malgré l'avis de l'agent municipal de Saint Germain)', le 17, comme il fallait compter avec la population, la gendarmerie d'Avallonest réquisitionnée pour arrêter le curé. (P. R.) Déporté alors, il rentre après la loi du
7 fructidor V. Mais les événements du 18 fructidor provoquent une nouvelle loi et le premier jour complémentaire V, Esselin déclare qu^ii va sortir de nouveau de la République et demande pour sauf conduit un extrait de sa déclaration. (Ad^^c** Quarrô.) Il avait alors 38 ans.
Le 6 nivôse VII. Jean Bernard (cabaretier ?/ fait le serment de Tan V et fait la déclaration voulue pour exercer les fonctions de ministre du culte catholique dans Téglise de Saint- Germain. (Id.)
Jean-Baptiste-Pierre Houdaille, demeurant à Saint-Martin au- Meix, commune de Saint- Germain, condamné à la déportation le 26 ventôse VII, est écroué le 5 floréal. Il demande, vu ses infirmités, à être provisoirement mis en liberté. Le département fait droit à sa demande, mais en déclarant qu'il restera à Auxerre. (Dép. 14 nivôse Vlil). L'écrou est le\éle lendemain. (Ecrou. Aux.)
Un nouvel arrêté du 23^ nivôse le met sous la surveillance de l'administration cantonale de QuarréoCt Tautorise à se rendre au Meix. (Ad'»^ c*^« Quarré.) En 1803, il devint curé de Saint-Germain.
Saint-Léger. — Claude- Alexandre Pal lais, assermenté, fait toutes déclarations exigées par les lois et prête le serment de Tan V, le 10 vendémiaire VI. (Id j
Saintb-Magnance. — Jean Sergent, assermenté, est élu curé de Quarré, où il prête de nouveau serment et revient presque aussitôt à Samie-Magnànce. Il y prête le serment de l'an V, le 2* jour complémentaire. (Id). Maintenu à Sainte-Magnance en 1803.
Bourrey, prêtre fidèle. (V. abbé Gally : op. cit.)
Canton du VauIt-de-Lugny
Ce canton comprenait : le Vault, Annay* la-Côte. Annéot, Doniecy-sur-le-Vault, GirolleSy Island, Menades, Pontaubert, 5ermizelles et Tharot.
Le Vault. — Charpentier, assermenté,
Annay. — Velin, assermenté.
Annéot. — Chargrasse, assermenté, maintenu en 1803.
DoMECY. — Colard, assermenté.
Girolles. — Tripier, assermenté, maintenu en 1803.
IsLAND. — Blandin, assermenté. Le 3 brumaire IV, Collet le signale comme sujet à déportation et on ordonne de Tarrêtcr. (Dép.) Maintenu en 18U3.
Menades. — Cliipart, ri- devant carme, élu curé le 6 juin 1791, assermenté.
Pontaubert. — Houdaiile, assermenté. (V. Saint-Germain-des- Champs.
SsRMiZELLES. — A cc quG M. Tabbé Gally a écrit au sujet de Lamarre Athanase, j'ajoute que sur IMnsistance dos habitants il reprit ses fonctions vers la fin de Tan V (28 juillet 1797). Il dit la messe quatre fois et pour ce crime, il fut condamné, le 22 fructidor, à trois mois de prison et 500 francs d'amende. Il n'avait d'ailleure pas fait l'acte de déclaration exigé pa»* la loi. Lamarre se réfugie de nouveau en Suisse. (P. R. Lettre de Lamarre au citoyen Boilleau, président du dép.)
Le 5 frimaire VI, le ministre de la police générale écrit que Lamarre est d'un incivisme connu et qu'il est à désirer que le directoire le laisse en Suisse où il s'est retiré avec passeport.
Lamarre était en instance pour rentrer et c'est à ce sujet qu'il écrivait à Boilleau la lettre que je viens de citer et dans laquelle il se justifiait de l'accusation d'avoir fanatisé sa paroisse. (P. R.)
Tharot. — Magnan. (V. Lucy-le-Bois.)
En 1793, Mathieu.
Canton de Vézelay
Ce canton comprenait : Vézelay, AsquinSf Blannay^ Domecysur^Cure, Fontenay^ Giory^Pierre-Perthuis, Saint 'Père et Tha^ roiseau.
VÈZELAY. — Saint-Pierre : Le Roy, n'a pas prêté serment.
Saint-Etienne. — Le Cocq, assermenté, devient curé constitutionnel de la Madeleine. Le 15 avril 1702 il écrivait : « Les Cordeliers sont dissipés, le couvent est vendu. On ne vient pas si facile • ment à bout des femmes que des hommes. Quelques Ursulines se sont retirées dans leurs familles, d'autres ont été mener la vie commune dans d'autres maisons. La supérieure, se croyant noble et ayant surtout une bonne tête, est restée avec deux converses. Le bâtiment ayant été vendu au district, le département a annulé la vente. Les chanoines de Vézelay se sont emparé de la chapelle et y ont établi une contre paroisse, y font l'office paroissial et ont établi un schisme le plus déclaré avec le curé désigné par la loi. Seul au milieu de douze prêtres qui me dévorent, quel bien puis-je faire? »
Le 7 septembre 1793, le Cocq se plaint encore dans une lettre au procureur général du département. Il se plaint que l'évêque n'est pas encore, depuis quatre ans de révolution, venu visiter sa paroisse. La liturgie n'est pas changée. Les prières du prône ne sont pas analogues au gouvernement. Le culte public de la paroisse est sans aucune organisation.
Il sait que le prêtre Lairot, qui est à Auxerre, pense bien. La manière dont il est traité par les autres semble en être une preuve.
Si les maux qu'il endure sont réels, c'est une pnîuve qu'il est dans les principes de notre Révolution. (P. R.)
Animé de pareils sentiments, ie Cocq n'avait pas à redouter la persécution.
Pour les chanoines de Vézelay qui ont subi la persécution, voir l'ouvrage de M. Gally.
AsQuiNs. • • Grognot meuit le 9 février 1791, à l'âge de quatrevingts ans. Jean-Marie Blenne est élu k sa place et prête serment. Le 24 février 1793, le curé catholique Blenne se plaint au district du maire d'Asquins, qui s'est permis de dire dans une assemblée du conseil général qu'il fallait que le b... de curé f... le camp et qui lui refuse un certificat de civisme. 11 demande raison de ce refus. (Dist. corresp.)
Le 23 août 1793, il rétracte son serment en ces termes : « Je, Jean-Marie Blenne, prêtre, rétracte avec une pleine liberté le serment civique que j'ai prêté purement et simplement, et qui a été condamné par le Souverain Pontife uni au corps des évêques. La nouvelle constitution du clergé de France est établie sur des principes hérétiques... »
Le 9 nivôse II '29 décembre 1793), il est arrêté, conduit au Comité révolutionnaire de Vézelay et, le lendemain, enfermé au couvent des Ursuliues. Blenne n'était pas homme à se laisser faire sans protester. Le 22 pluviôse, il se plaint qu'on le laisse mourir de faim et d'ennui dans la maison de réclusion de Vézelay et demande à être transféré dans la maison d'Availon. Malgré ses prières, on le laisse à Vézelay où il continue à se plaindre des privations qu'on lui fait subir. Une nommée Parmentier, sa ns doute sa parente, écrit de Metz-le-Gomte au district, exposant que Blenn e détenu à Vézelay, manque de tout et demandant sa libération. (Lettie du 24 ventôse IL) Après trois mois de réclusion, Blenne est conduit à Avallon, où il reste encore plusieurs mois en prison. Après la chute de Robespierre, il est mis en liberté (2ô vendémiaire UI). Il rentre d'abord à Asquins, où il possède la moitié d'une maison; mais, par suite de l'arrêté Guillemardet, ii est obligé de se rendre à Avallon. Il y reste jusqu'au 12 ventôse III, puis rentre à Asquins, où il est de nouveau persécuté. Blenne lui-même expose tout cela dans un mémoire fort curieux. (P. R. Asquins, L.)
Bientôt une nouvelle lutte s'engage entre Blenne et la municipalité. Le curé b'appuyant sur la loi demande l'ouverture de l'église ; la municipalité s'y refuse et veut qu'on fasse à Blenne défense d'exercer ses fonctions. Le 13 messidor III, le Directoire blâme la municipalité et lui ordonne de laisser libre l'usage de l'église et de la tenir ouverte de 7 heures du matin à 7 heures du. soir. (Dép.)
Le conseil d'Asquins avait encore trouvé un autre sujet de dé-
ik
nonciation contre Blenne. Le 7 messidor, elle l'avait désigné comme étant dans le cas de désarmement. Le district est de cet avis et le département, par arrêté du 23, approuve cette décision, disant que Blenne est un ferment de discordre, qu'il devra, provisoirement, se présenter chaque jour devant la municipalité, sinon il sera arrêté. Mais Blenne ne désarme pas, il reprend Toffensive. Le 13 messidor, le département a donné, à la municipalité, l'ordre d'ouvrir Téglise; elle n'en a rien fait. On lui a demandé de préciser les faits sur lesquelles elle6*appuie pour présenter le curé comme dangereux à la tranquillité publique, elle n'a pas communiqué son procès- verbal. On veut le faire désarmer comme terroriste; tandis qu'au contraire il a été victime de la tyrannie de la Terreur et reclus, en plusieurs fois, pendant treize mois. Le 3 fructidor, le département, rapportant son arrêté du 23 messidor, ordonne de restituer les armes à Blenne. (P. R. et Dép.)
Mais les administrateurs de la commune ne (^auraient dormir tant qae le curé sera armé. Ils appellent à leur secours le district qui, le 9 fructidor III, trouve enfin une terrible raison contre Blenne : c'est qu'il a rétracté son serment d'une manière éclatante.
Comment se sont terminées ces luttes et ce qu'est devenu Blenne : je n'ai pu le découvrir.
Bureau (V, Irancy) était ministre du culte à Asquins en l'an VI.
Blannay. — Guillaume Monnet, né à Arnay-le-Duc le 12 novembre 1741, assermenté, prête aussi le serment de libei*tô en 1792 e* le serment de souveraineté du peuple le 1! brumaire IV. (Ad^»"» c*** de Vézelay )
DoMECY-suR-CuRB. — Chenal, prêtre fidèle. (Voir abbé Gally : op. cit.)
FoNTENAY. — Louis Lcgros, assermenté, rétracte son serment par écrit le 2 juin 1795. Le 8 nivôse VII, on ordonne de le rechercher. Arrêté le 18 messidor VII, il reconnaît qu'il a rétracté ; il expose que son âge et ses infirmités l'empêchent de rester dans la maison d'arrêt et il demande à être transféré dans la maison de réclusion réservée aux prêtres infirmes : ce qui lui est accordé. (Dép ) Le 27 nivôse VIII, on l'autorise à sortir chaque jour, mais il demeurera détenu. (Mté Auxerre.) Maintenu en 1803.
GivRY. — Midol, né le 25 octobre 1731, assermenté, prête aussi le serment de liberté le 16 septembre 1792. Maintenu en 1803.
PiRRRE-pERTHUis. — Boisscau, asscrmcnté.
Saint-Père. — Saint- Aubin, assermenté. Le 7 novembre 1793, il expose au district d'A vallon qu'il a un frère âgé de 82 ans et une jeune nièce. Il l'adoptera, s'il le faut, pour échapper à la proscription. (P. A. Dist. Avallon.)
Tharoiseau. — Dominique Petitier de Chaumail, né à Corbigny le 10 mars 1722, assermenté, fait aussi le serment de liberté le 29 septembre 1792. Il exerce encore à Tharoiseau en Tan II et en Tan VI et y est maintenu en 1803. (Ad»" c*^« de Vézelay.)
DISTRICT DE TONNERRE Canton de Tonnerre
Tonnerre. Notre-Dame. — François Horiot, ex -desservant de Moutiers-Saint-Jean refuse, en 1790, de lire au prône les décrets de l'Assemblée Le 25 septembre, le département décide qu'on les lira sans lui. En 1791, il prête serment; mais dès Tannée suivante, il est dénoncé comme faisant prêcher des prêtres réfraotaires. Maintenu en 1803.
Remy Tetel, langrois, vicaire de Tonnerre, refuse le serment ou le rétracte. Condamné à la déportation le 20 septembre 1792, il rentre en France vers la fin de Tan V ; mais les événements de fructidor arrivent aussitôt^et le 25 vendémiaire VI, il est obligé de s'exiler de nouveau et obtient un passeport pour « sortir hors de la République. » (Dép.)
Edme-NicolasIFouinat, vicaire. (V. Sormery.)
Saint-Pierre. — Claude Demarcenay.
Legrand dit Courcy ou Coursel ou Corseil (je trouve ces trois noms), chanoine de Saint-Pierre, fait le 14 prairial IV la déclaration pour exercer le culte à Tissey. Le 25 frimaire VII, ;il est propriétaire à Collan et percepteur des contributions (Ad»^ c**« de Vézinnes.)
Percheron,' chanoine de Saint- Pierre,'devient membre du district de Tonnerre en Tan IL
L'abbé Roussel donne deux Campenon, nés à Tonnerre et vicaires de Saint-Pierre : Tun, ancien cistercien, aurait été fidèle et déporté ; l'autre, ancien bénédictin, assermenté.
Jean-Baptiste- Thomas Robert, prieur, insermenté, Bancelin, chapelain de l'hôpital^ rétractdire, Boutarel, desservant de Vaulichères et Gennevois, desservant les religieuses, tous les deux insermentés, devront être remplacés. (P. R. lettre du 27 mars 1792.\
Camille-Michel -Marie Ferrouillat, religieux de Saint-Michel ei Jean-Baptiste Ferrouillat, ex-moine, retirés à Grimault, sont condamnés à la déportation le 6 nivôse VII. Ecroués le 20, ils sont envoyés à l'île de Ré le 24. (Ecrou. Aux.) Ils étaient nés à Lyon. L'un d'eux est l'auteur du gnomon de Thôpital.
Canton d^Ancy-le-Franc
Ce canton comprenait : Ancy-le-Frane et Ctuy, Argenteuil^ Chasêignelles, Lézinnes, Pacy, Sambourg et Vireaux.
ÂNCY-LB Franc. — Pierre Ârends, assermenté, meurt le 10 mai
Remy Boucley, prôire à Ancy-le-Franc, né 'le 21 août 1764, a prêté les serments requis. (Ad»» c*^« d'Ancy-le-Franc.) (V. l'Eglise d'Ancy-le- Franc ^ par J. Vbuillot.)
ÂRGBNTBUiL. — Jean Piot, ex-vicaire d'Annoux, insermenté ou rétractaire.
Chassionbllbs.* L'abbé Roussel donne comme curé en 1791 un nommé Pierre Chameroy. Les almanachs de 1791 et 1793 n'en font pas mention.
Thouvenin. (V. Baon.)
Lézinnbs. — Jean-Baptiste Hodet, auparavant vicaire de Villiersles-Haut, assermenté. Plus tard il se montre très zélé pour donner les secours religieux à ses paroissiens et est condamné à la déportation le 18 ventôse VIL Le 9 germinal les gendarmes se transportent à Lézinnes pour arrêter Hodet ; mais ils sont entourés d'une foule d'hommes, de femmes et d'enfants qui les menacent Etant parvenus à entrer dans la maison, ils aperçoivent le curé qui se dirige vers une fenêtre pour se sauver; ils veulent se précipiter pour s^emparer de lui , mais les paroissiens les arrêtent par les pans de leurs liabils et pendant ce temps le curé s^échappe. Douze hommes qui étaient à Venizy, depuis le. 3, sans doute pour une semblable expédition, reçoivent Tordre de se rendre à Lézinnes.
Le 16 nivôse VIII, Hodet qui était resté introuvable, demande à jouir de Tarrété des consuls, il • st relevé de la déportation et revient à Lézinnes, où il est maintenu en 1803. (Dép.)
Pacy. — Jean Dechampeaux aurait été fiièle et déporté, diaprés Tabbé Roussel, Je ne trouve aucune indication à ce sujet.
Sambourg. — André Collet était encore curé de Sambourg en
ViRBAUX. — Nicolas Blanchard, né à Cordamble, près Langres, ayant refusé de prêter serment est bientôt poursuivi et emprisonné à Auxerre au mois de mars 1792. Il proteste d'ailleurs qu'il n'a jamais résisté aux lois en ce qui concerne Tordre temporel. Le 23 mai, il écrit au tribunal du district disant qu'au reçu de sa lettre il sera vraisemblablement échappé de sa prison. Ses mesures étaient prises, et dans la nuit il put s'évader à Taide d'une corde attachée au pilastre de la maison commune. Pendant quelques mois, il réussit à remplit en secret les fonctions du saint ministère. Livré
par un de ses parents, il fut condamné à ttaort et guillotiné à Langres le 12 juin 1793.
Il essaya vainament de convertir le capucin assermenté qui l'assistait. Nicolas Blanchard l'assigna à quarante jours devant le tribunal de Dieu, et le quarantième jour, le capucin était trouvé mort dans sa chambre.
V. Sem. rettg, des 18-25 mai et 1«' juin 1867 et 8 juin 1878. - Reoue de la Récolution^ septembre 1884: article de M.Bezancenet. — Charles d'Héricault : la France rèoolutionnaiee, p. 322, 325.
Canton de Gh&tel-Gérard
Ce canton comprenait : Chàtel-Gérard^ Aisy, Etioey, Jouaney, Pasillyf Perrigny^sur-Armançony Sarry.
Chatel-Gérard. — Claude Baillet, assermenté,
AisY. — Nicolas Blanchot, ministre du culte et instituteur particulier à Aisy, vers 1798, prête, le 29 pluviôse VIII, le serment do fidélité à la constitution de l'an VIII. (Ad«n c*i* Châtel-Gérard.)
Etivey. — Jean-Baptiste Guiot, assermenté, rétracte sans doute car il est bientôt remplacé à Etivey par Jean-Baptiste Pierson et se retire à Perrigny-sur-Armançon, où il prête serment à la constitution de Tan VIII comme ministre du culte.
D'après l'abbé Roussel il avait été, avant 1789, vicaire de Noyers et desservant de Chalindrey et devint, après la Révolution, curé de Mussy.
Jean-Baptiste Pierson prête serment à la constitution de l'an VIII (9 ventôse). (Ad«*» c»»« de Châtel-Gérard.) Maintenu à Etivey.
Pasilly. — François Mariglier, assermenté. Il fait, le 3 ventôse, le serment à la constitution de Tan VIII. {kà9^ c*^* de Châtel-Gérard ) Maintenu à Pasilly.
Perrigny. — Pierre Rigollet, né à Montbard, a sans doute rétracté son serment, car il est, en 1792, remplacé par Gibey.
Guiot. (V. Etivey.)
Sarry et Jouancy. — Pierre Berthier, assermenté. Il prête aussi le serment de Tan V. D'après l'abbé Roussel, il avait été curé de Poinchy et fut curé de Jouancy en 1803.
Louis-Marie Daniel Dieudonné, né à Noyers, vicaire de Sarry, assermenté.
Philippe Brûlé, vicaire de Sarry, Censy et Jouancy, arrêté comme réfractaire en 1793, est condamné à la déportation le 28 mars 1794 par le tribunal criminel de la Haute-Marne Conduit à Rochefort et embarqué sur le Washington^ il meurt le 7 mars 1795 à l'âge de quarante ans. (V. Semaine religieuse an 2 février 1867 et du 2 mars 1878.)
Canton de Gmzy
Ce canton comprenait : Cruzy, Arthonnay, Gigny, Glandy Quincerot, S^nnecoy, Trichcy et Villon.
Cruzy. — Nicolas Houssard, du diocèse do Reims, ex-vicaire do Dann3moiiie, assormenté Curé d'Arthonnay en 1803.
Arthonnay. — Charles Louis Harot, assermenté. II est probable qu'il rétracta bientôt, car il fut remplacé par Jean- François Trubert qui prêta serment le 4 décembre 1791 et le 3 janvier 1793.
GiGNY. — Jean Remy Roy, chanoine de Tonnerre, assermenté.
Pierre Fragment, que je trouve cité comme curé de Gigny, prête serment et obtient uu certificat de civisme.
Gland. — Jacques Boucheron, ex-vîcaire de Saint-Martin-sur- Armançon, condamné à la déportation le 18 frimaire VII. Maintenu à Gland en 1803, il meurt vers 1829.
Quincerot. — Jean-Didier Jacquemard, assermenté.
Sennevoy. — Sébastien Ralet, assermenté.
François Fournier, ci-devant chanoine de Chablis, devint à la Révolution vicaire de Sennevoy. Je le trouve aussi cité comme vicaire de Vireaux. Arrêté le 19 germinel II, en vertu d'un mandat d'arrêt du district de Tonnerre. Fournier est détenu dans la maison de réclusion dite Chamon, à Tonnerre. Le 29 floréal, le citoyen Maure, représentant du peuple, envoie d'Avallon un arrêté portant que le citoyen Fournier, ci-devant ministre du culte à Sennevoy, sera mis en liberté sur le champ, à la condition expresse de contrar'.ter l'engagement du mariage avec Marguerite F., de Sennevoy, et qu'il ne pourra être inquiété ni recherché pour les motifs qui ont occasionné sa réclusion. Cet arrêté est exécuté le 4 prairialll. (Ecrou, Tonnerre.)
Mais Fournier n'avait vu là qu'un moyen d'obtenir sa liberté. A peine est-il à Sennevoy que, sous prétexte de terminer des affaires, il s'en va dans la commune de Rouvre, lieu de sa naissance. Onze jours s'écoulent et Fournier ne revient pas de ce voyage, « qui n'est que de vingt-quatre lieues tant pour aller que revenir. » Marguerite F. s'en étonne et envoie un exprès pour le rappeler à Tordre. L'exprès revient seul, rapportant que Fournier a bien dit qu'il reviendrait, mais de manière à faire croire le contraire, car il a déclaré qu'il n'avait fait la promesse d^épouser Marguerite que pour acoir sa liberté et a même blâmé les prêtres qui se mariaient. Marguerite s'en plaint, le 17 prairial II, au Comité de surveillance de Tonnerre. (Comité de survc» do Tonnerre, f° 25.)
Aussitôt l'administration se met de ia partie, ordonne des poursuites contre Fournier qui, craignant d'être jeté de nouveau en
Googl^
prison, revient à Sennevoy et contracte mariage le 21 prairial II. Mais, le soir même, Fonrnicr disparaissait laissant là son épouse qu'il ne voulait pas revoir. Il existait un acte officiel de mariage, l'administration n'avait plus rien à voir avec Fournier.
Ce fait de la fuite de Fournier le jour même de son mariage est authentique. Car le 24 nivôse III, il est attesté par Marguerite et quatre témoins par devant le maire qui, de sa propre autorité, prononce le divorce et annule ce mariage quMl considère comme n'ayant jamais existé. Le 20 floréal IV, Marguerite F., s'ap ■ puyant sur les mêmes raisons de non cohabitation, contractait un autre mariage. (Etat civil, Sennevoy.)
Sans doute comme le vieillard Eléazar, Fournier aurait dû éviter Tapparonce même du mal, pour ne pas scandaliser; mais on ne doit pas oublier que Fournier a voulu rester prêtre, malgré le s persécutions perfides dont on le poursuivait. Un document qui remonte déjà à une date éloignée affirme qu'à Sennevoy Topinion était restée favorable à Fournier et qu'on le regardait comme un prêtre fidèle à ses engagements II se serait retiré au Val-des- Choux.
M. Fortin et d'autres chroniqueurs ont prétendu que des prêtres avaient ainsi contracté mariage uniquement pour échapper à la proscription et avec la résolution de s'en tenir à cet acte officiel. Les incrédules ne sont guère disposés à admettre celte explication. N'est-il pas curieux de trouver des pièces authentiques qui prouvent que le fait a existé?
Trichby. — Jean Del homme. L'abbé Roussel pense qu'il était encore curé en 1795. C'est une erreur, je crois. En 1793, il est remplacé par Jacquemart, vicaire de Trichey, desservant Quincerot. Peut-être Delhomme avait- il refusé ou rétracté le serment. Jacquemart avait sans doute déjà remplacé, comme vicaire, Simonel (encore vicaire en 1791), qui avait eu dos difficultés avec l'administration de Trichey. (Dép. 12 mai et 15 septembre 1791.)
Villon. — Nicolas Bocquenet, assermenté (Dép. 7 juin 1791.)
Canton d^Epineuil
Ce canton comprenait : Epineuil, Cheney, Dannemoine, Mélisey, Molosme, Saint- Martm-sur-Armonçon et Tronchoy.
Epineuil — Jean -François Joseph. Gabriel Landelle, assermenté.
Cheney. — Nicolas Richard, assermenté.
Dannemoine. — Théodore Regnard, né à Cruzy, en 1722. Le 16 mai 1791, le département lui enjoint d'avoir à just'fier de sa prestation de serment. Ce qui semble indiquer qu'il ne l'a pas prêté ou ne l'a fait qu'avec restriction.
Louis Mary, viôaire et chapelain, a<sermonté (Roussel.)
Mélisey. — François-Jeaii-Baptisto Rouvoiro des Bordes, asser- ■ meiiic. vRoussel.)
MoLOSMES. — Olympe Philippe-René Corsin, asscrment»^. Maintenu en 1803
Saint Martin. — François Carré, assermenté le 30 janvier 1791. iDép. 6aoûtl791.)
Tronchoy. — Claude-Antoine Nargaut, né au diocèse de Besan • çon, ex- vicaire de Dannemoine, insermenté, reçoit un passeport pour sortir de la République, le 11 septembre 1792. (Dép.)
Il est remplacé par Bonvenu.
Canton de Noyers
Ce canton comprenait : Noyers, Annay, Censy, Grimault, Molay
et Nitry
Noyers. — M. Thomas, curé, étant mort au mois d'août 1790, Tévèque de Langres avait nommé à la cure do Noyers, le 30 août, Edmc- Georges Dechampeaux, qui donna sa démission, quelques jours après, en faveur de Claude-Bernard Challan Les lettres do provision données audit Challan par Tévêque de Langres sont du 9 septembre. Challan, curé légitime, prend possession de la cure, « à vue de clocher, pour raison de rempôclicment apporté par le peuple à l'observation des formes ordinaires. » Voici la raison do cette opposition.
Dès le 18 aoûf, la municipalité avait réclamé, pour curé, le vicaire Jobard. Le 11 septembre, une délibération de la municipalité et des habitants conférait la cure au sieur Jobard et décidait que la municipalité assisterait à la prise de possesion escortée d^un détachement de la garde nationale. Le notaire fut contraint de procéder à la prise de possession. La commune envoyait au district et au comité ecclésiastique deux requêtes tendant à nomination de Jobard, « sur le motif qu'il jouit de l'estime et de la confiance des habitants. »
Mais bientôt le notaire proteste que son acte est nul puisqu'il n*a été que l'effet de la violence; Jobard, de son côté, proteste contre su lyjmination illégale et cette singulière prise de possession ; le Directoire du département est saisi de Taffaire.
S'appuyant sur ce que la nomination du sieur Challan, faite par Tévéque de Langres, est antérieure au décret concernant la constituîion civile du clergé, le Directoire déclare que la municipalité et les habitants n'avaient pas caractère pour conférer la cure. Ils devront reconnaître Challan pour leur curé et « lui porter, en cette qualité, honneur et déférence. » Au besoin, on emploiera la force
armée pour faire exécuter cette décision. (Dép 19 et 28 octobre 1790.)
Le 7 décembre, des commissaires de l'administration de Tonnerre arrivent à Noyers pour installer Challan. Mais les habitants s'y opposent encore et le maire Hailot, qui sans doute veut faire de la conciliation, « craint pour sa vie, » dit le rapport. Le lendemain une nouvelle manifestation a lieu devant Thôtel du Dauphin^ où sont les commissaires ; un nombre considérable d'habitants proteste contre la nomination de Chalian. Cependant le maire donne sa démission ; Challan accepte de prendre Jobard comme vicaire : celui-ci accepte cette situation et lé conseil général reconnaît Challan pour curé.
La paix se fait-elle entre tous les habitants? Toujours est-îl que des cris de joie se font entendre, les cloches sonnent à toute volée, la garde nationale et la maréchaussée conduisent Challan au presbytère puis à Téglise; le curé et le vicaire se donnent le baiser de paix, et à la fin de la messe on chante le Te Deum.
Le 30 janvier 1791, Challan et Jobard prêtent serment.
La paix ne devait pas être de longue durée. En 1791, le curé dé« nonce Jobard, qui a refusé de publier le mandement de M. de Loménie, empêche la jeunesse de se confesser à lui, et a rétracté son serment ainsi que Bonnetat Jean -Claude, prêtre né à Nuits et résident à Noyers. (Il est question dans cette lettre de la fuite du roi.) — Président du club de Noyers, il demande des mesures de sûreté publique et dénonce les instituteurs du collège et les sœurs d'instruction. (Lettre du 20 mai n93.) (Dép. 25 mai.) Mais bientôt il est dénoncé à son tour, d^abord pour avoir refusé la bénédiction nuptiale à quatre jeunes gens, sous le prétexte qu'ils ne s'y étaient pas disposés par la confession, que sans doute ils avaient faite à un autre prêtre; puis, le 7 septembre 1793, pour avoir laissé chanter dans le temple du culte catholique le Domine saloum fac regem. On rappelle qu'il a déjà été traduit et jugé au tribunal correctionnel pour port du costume ecclésiastique. Plus tard, on le signale comme s'étant opposé à ce qu'on chante l'hymne à la liberté et ayant fait des difficultés pour assister à la plantation des arbres de liberté. Il avouait qu'il ne voulait pas se compromettre. Le 11 ventôse II, le Directoire décide de le dénoncer au Comité de sûreté générale de la Convention.
Ces alternatives de fermeté et de faiblesse, de royalisme et de démagogie ne disposaient pas Challan à devenir un confesseur de la foi II prête, à Noyers, le serment de l'an V, ainsi que Thibault etBerthier, ministres du culte pour Noyers, Censy ot Jouancy.
Le 15 juin 1791, Jean- Baptiste Jobart, vicaire, rétracte son serment disant : « J'entends que les objets de la constitution civile du
clergé qui concernent essentiellement Tautorité que l'Eglise a reçue de Jésus- Christ demeurent formellement exceptées du serment que j'ai prêté le 30 janvier 1791. » P. R.)
Emigré ou caché à la suite de cette rétractation, il revient à Noyers vers Tan III. Le 17 thermidor de cette année, le procureur de la commune le signale à l'administration comme remplissant dans difiFérentes maisons les fonctions du culte. (Ad<»**c^«de Noyers). Le 29 le département le dénonce à l'accusateur public. Mais il se dérobe encore, et le 20 pluviôse IV, le département ordonne de le rechercher et de l'arrêter « attendu que revenu danà la commune de Noyers, il y pervertit l'opinion publique. » (Dép.) Cest-à-dire qu'il faisait tout le possible pour remplir son ministère.
Jean-François Trubert, retiré à Noyers, sa ville natale, en 1791, d'après l'abbé Roussel, est sans doute le même que Trubert dessei'vant d 'Aigrement.
Léauté, ex doctrinaire retiré à Noyers, d'après le même auteur, est probablement le curé constitutionnel de Thisy, plus tard curé d'Annoux.
La petite ville de Noyers donna asile à plusieurs prêtres pendant la péi*iode la plus difficile de la Révolution, aussi l'administration centrale du département stimulait l'ardeur de celle de Noyers. Elle lui écrivait, le 18 vendémiaire VI, entr'autres recommandations : « .... La prêtrise ne peut être, aux yeux de la loi et de ceux qui en sont les organes, un caractère indélébile que rien ne puisse effacer.... Votre attention doit sa porter néanmoins sur ces individus, vous devez les surveiller d'une manière plus particulière et si vous obteniez la preuve qu'ils ont repris l'exercice de leurs fonctions, votre devoir vous imposerait l'obligation de les dénon* cer sur ie champ aux tribunaux.... Vous ne négligerez pas de nous informer des moindres détails qui pourraient compromettre la bonne direction de l'esprit public
Il existe à la Bibliothèque nationale un écrit intitulé : Tableau de mes persécutions aux supérieurs ecclésiastiques et à l'opinion publique (1797), Cette pièce a pour auteur un prêtre originaire de Noyers (Yonne). (Monceaux, n» 30fJ9.^
Annay et Molay formaient, il semble, avec Purrigny, une commune qu'on appelait les Villages -de -la-Ricière. (V. Dép 16 juillet 1791.)
Granperrin. (V. Aigrement.^
Edme Hugot, né. en 1737, ex-vicaire de Maligny, assermenté, rétracte bientôt son serment et est emprisonné à Tonnerre. Il fait le sermL'ut de l'an V, ainsi que Pierre-Edme-Barnabé Drouin, cidevant cistercien, demeurant à Richebourg. (P.R.) L'abbé Roussel cite un Jean- Baptiste Drouin, également ancien cistercien, qui au-
rail été fidèle et déporté et qui serait mort vers 1810.
Censy. — (V. Sarry).
Cours, Grimault bt Vilubrs-lbs-Granoes. — Guillaume Lézier, curé de Cours et Grimault, né à Paris en 1732, chanoine régulier, assermenté
Sébastien Henriot, vicaire de Cour^, desservant Grimault et Villiers, assermenté, devient curé de Choignes et Saint-Agnan (Haute Marne).
Yves-Joseph Malary, recieur du collège de Noyers, ci-devaut doctrinaire, élu curé de Grimault, prête serment le 30 janvier 1791 et le 24 septembre 1792. Le 24 janvier 1793, Gauthier, curé d'Yrouerre, le fait nommer, sur la demande des hi^biiants, desservant de Bétu à la place de Jean-Baptiste Mathieu, qui ue reparaîtra pas. Malary accepte. Plus tard, il fixe sa résidence à Argenteuil, éiant alors âgé de 58 ans. Il prête le serment de Tan V. (Ado*» c*« d*Ancy-le-Franc.)
NiTRY. — Jean Louvrier, né à Bessy, neveu d'Antoine Louvrier, curé de Lucy-sur-Cure, fut d'abord vicaire d'Irancy, puis desservant de Lichères En 1791 il est désigné comme curé de Nitry et desservant de Lichères. Son serment est invalidé et il est remplacé le 12 juin 1791. (Dép.) V. Lichères.
Louvrier fut obligé de se retirer en Suisse où il fit partie d'une association fondée pour la préservation et la persévérance des prêtres exilés. J'ai eu en ma possession une sorte de diplôme d'agrégation à son nom.
Louvrier fut remplacé à Nitry par Martin eau.
Guencau, ministre du cuite à Nitry. (V. Massangis.) Maintenu à Nitry, en 1803.
Canton de Ravières
Ce canton comprenait : RaoièreSy Cry, Fuloyt Jutly, Nuits, Stigny et Villters-les-Haut.
Ravières. — Claude Soufflet, ex-curé de Montsaon, assermenté, assiste encore en 1796 à l'inhumation de M. Areudt, curé d'Ancyle-Franc. Il devient curé de Gigny,
Antoine Profilet, né à Mussy-sur-Seine, en 1763, vicaire, rétracte son serment le 17 août 1791. Il est dénoncé, le 17 avril 1792, comme persécv tant les prêtres assermentés, les traitant d'intrus et défendant de se confesser à eux. (P. R.) Il s'exile volontairement le 12 septembre, et le 7 fructidor II on met le séquestre sur ses biens. (Dép.) Le 11 ventôse IV, son frère, Pierre Protllet, propriétaire à Mussy, et les autres héritiers d'Antoine réclament ses biens, (Ad<»^ c** de Ravières.) Il était sans doute mort en exil.
Cry. — Joseph Gontard, du diocèse d'Autun, assermenté, assiste,
en 1796, à-rinhumation du curé d*Ancy-le-Franc. Maintenu à Cry en 18r»3.
Charles-Auguste Guérard, prêtre insermenté et sujet à la déportation, certifie, le 11 floréal V, qu'il n'est pas sorti de la République depuis le 1*' mai 1792/11 fixe sa résidence à Cry. Il avait alors 43 ans. (Ad<»*» c**® de Ravières.)
FuLVY. — Nicolas Dupont, insermenté, fut condamné à la déportation. Il se trouve sur la rouie de Texil avec . Ravie:*, son vicaire desservant Viliiers-les Hauts. Il fut remplacé par Paintandre.
Nuits. — Jean Antoine Servule Dupotet de Beuvron, insermenté. Il est dénoncé, le 17 avril 1792, comme persécutant les prêtres assermentés, les appelant intrus et défendant de s'adresser à eux pour les sacrements. (P. R.) Le 10 septembre, il obtient de la municipalité de Noyers un passeport pour se retirer à Genève; mais au lieu de s'expatrier, il trouve moyen de so cacher, et le 6 pluviôse V, il affîrme quUl n'a pas quitté le terriioire de la République depuis le 1^' mai 1792, et fait attester par douze citoyens de Nuits qu'il a résidé pendant ce temps chez les citoyens Caverot» notaire, Ch. Lochet et Delalevée. Il avait alors cinquante ans. On lui délivre un certificat de résidence et on l'admet à jouir du bénéfice de la loi du 14 frimaire V.,(Ado" c*« de Ravières.)
Dupotet avait été remplacé par Jean-Baptiste-François Berger qui, en 1793, se plaint des vexations que lui fait subir le maire (Dép.i 2 juillet.) Berger était membre du district de Tonnerre.
Stigny et Jully, — Jean-Emmanuel Tisserand a, je crois, refusé ou rétracté le serment.
Laiourcey, ex-bénédictin, vicaire, assermenté. Maintenu à Stigny, en 1803.
ViLLiERs-LEs Hauts. — Louis Ravier, vicaire insermsnté, fut condamné à la déportation. Le 28 août 1795, il écrivait, de Constance, à ses paroissiens, une lettre des plus touchantes, longue de dix-neuf pages. Il rappelle qu'il y a plus de quatre ans qu^il est arraché du milieu de son troupeau chéri. Par suite de sa déportation, il est sorti de France par le duché de Bouillon, où il trouva M. Dupont, curé de Fulvy et de ViUiers. Arrivé en Westphalie, à Dubner, diocèse de Munster, il lut bien reçu et y exerça pendant deux ans son ministère. Mais il pensait à ses paroissiens, il voulait les revoir et il a quitté la Westphalie il y a quatre mois. Après une marche fatigante du 150 lieues, portant son paquet sur le dos, il est arrivé à Constance, qui n'est éloignée de ViUiers que de 80 lieues. Mais de nouveaux obstacles l'ont obligé de s'arrêter là. Il donne à ses paroissiens des conseils spirituels et les prémunit contre les nouveaux curés constitutionnels qui ne sont que de faux prophètes. (P. R.)
Revenu bientôt à Villiors, Ravier forme une société catholique de Villiers, qui désire exercer le culte sous la direction d'un pasteur selon l'Eglise.
Depuis cinq mois, un prêtre du nom de Mariglier(v. Pasilly) faisait les offices à Villiers. Ses partisans se plaignent do Ravier, qu'ils trouvent exigeant. Ravier, soutenu par une grande partie de la population, s'était fait remettre les clefs du temple, et Mariglier avait été obligé de quitter la paroisse en présence des attroupements qui se formaient contre lui. Mais le 28 thermidor V, des plaintes sont portées contre ceux qu'on appelle des perturbateurs, et l'administration cantonale de Ravières, traitant Ravier de prêtre séditieux, ordonne la fermeture provisoire de l'église et renvoie les plaintes au tribunal correctionnel de Tonnerre. (Ad°" c*® de Ravières.)
Ravier avait été remplacé en 1792 par Imbert
En 1796, il y avait, comme ministre du culte à Villiers, Charles Bicbot, cx-curé de Chazerey, qui assiste à l'inhumation de M. Arendt à Ancy-le-Franc.
Canton de Tanlay
Ce canton comprenait : Tanlay, Ancy-le-Seroeux, Argentenay, Baon, Commtssey, Pimelles, Rugny, Saint- Vinnemer et Thorey.
Tanlay et Saint- Vinnemer. — Tanlay était une succursale dépendant de la cure de Saint- Vinnemer et l'administration de ces deux paroisses avait ceci d'anormal que le curé résidait à Tanlay et le vicaire à Saint-Vinnemer.
Toussaint Lepiince, curé, prête serment dans Péglise de Tanlay, le 30 janvier 1791. Le 13 août 179^ le département lui ordonne de fixer sa résidence à Saint-Vinnemer, chef-lieu de la cure et non à Tanlay. (Dép.) II fait le serment de souveraineté du peuple le 14 frimaire IV. (P. R.) Leprince était du diocèse de Chartres.
Jean-Robert Moutelle, châtil lonnais, vicaire, réfraciaire, est condamné à la déportation le 17 septembre 1792. Le 27 floréal II on ordonne de mettre le séquestre sur ses biens. (Dép.)
Daubenton, ci-devant cordelier à Tanlay, demande le 3 décembre 1791 à prêter, devant la municipalité d'Auxerre, le serment imposé aux prêtres non-fonctionnaires par décret du 29 novembre. Ce décret n'étant pas encore parvenu officiellement, on le prie d'attendre. (V. Sementron.)
Ancy lk-Serveux. — François Genuncl.
Jean-Bernard Laverdet fait, le 1" frimaire IV, la déclaration de souveraineté du peuple. (P. R.) Il habitait Ancy.
Argentenay. — Annexe de Lézinnes.
Baon. — Louis Thouvenin, ex-vicaire de Blacy, prête serment le 6 janvier 1791. En 1792, il réside à Chassignelles. Mais en Tan II il est de nouveau à Baon. Le 28 pluviôse, un commissaire se présente pour faire oisite s'il n'y aoatt point ches lui rien qui fut contraire à la loy. Thouvenin lui refuse l'entrée de sa maison. Le 30 brumaire IV, il iait la déclaration de souveraineté (Ad®^ d'Ancy-le- France et comité de surveillance de Tonnerre.)
CoMMissBY. — Charles-Joachim Harvier, assermenté.
PiMBLLES. — François Mole, assermenté.
RuGNY. — Edme -Augustin Campenon aurait été réfractaire, d'après l'ablié Roussel. (V. Seni. relig. des 16 et 23 novembre 1878.) Maintenu en 1803, mort en 1834.
Thorby. — François Boucheron, assermenté. (Roussel.)
Canton de Vésinnes
Ce canton comprenait : Vésinnes^ Bernouil^ Collan, Junay, Roffey^ Serriynyji TitBey et Vézannes
Vézinnes et Junay. — Nicolas Molard avait prêté tous les serments exigés. Mais ayant sans doute rétracté, il est dénoncé vers la fin de 1792 et jeté dans les cachots jusqu'à la mort de Robespierre. Au 18 fructidor, on Taccuse d'avoir célébré le culte après y avoir convoqué les citoyens; il est traduit au tribunal criminel do Tonnerre et condamné à un an de détention. On machine ensuite sa déportation, que le Directoire prononce le 18 frimaire VII. Molard prend la fuite. Soixante-douze habitants de Vézinnes et Junay écrivent au ministre en faveur de Molard, leur curé depuis quatorze ans. Parmi les signataires figurent Lemaigre, Protêt, Gogois, Manteau, Chanlay. (P. R.) Plus tard, Molard fut incarcéré à Troyes.
Bernouil. — Jacques Prignot. L'abbé Roussel le donne, à tort je crois, comme assermenté. Le 2o floréal IV, l'administration cantonale de Vézinnes le signale comme n'ayant pas prêté serment. (Ad»" c*® de Vézmnes.)
CoLLAN. ~ Pierre Burot, assermenté.
Pierre Piault, ministre du culte à Colian, est assigné le 19 ventôse V devant le tribunal correctionnel de Tonnerre, pour s'entendre condamner à 500 francs d'amende et à deux mois d'emprisonnement, pour avoir exercé le cul(e sans autorisation préalable. Il lui sera faii défense, sous plus grandes peines, de résider dans la paroisse. (Arch. Yonne. Police des cultes. M.)
Fut-il condamné ? Je ne le sais. Il n'était pas eu prison à la fin. de Tan V, car il prêta le serment requis à cette époque, et fit, le 7 fructidor VI, la déclaraiion pour exercer le culte à Tissey. Plus
lard, il revinl à Collan et fut encore dénoncé, le 15 brumaire VII, pour défaut de déclaration. (Ad®"» c^« de Vézinncs.)
RoFFEY. — Paul Desiioyers. L'abbé Roussel le donne comme fidèle et déporlé.
Il fui remplacé par François Priouzet (peut«ét'/e le même que celui qui, d'après Tabbé Roussel, étaii curé de Buxeuil et avait prêté SOI ment.^ A RofFey, il refuse le second serment du 15 août 1792. Le 20 floréal IV, il est dénoncé pour ce fait et on lance contre lui un mandat d'arrêt (Ad*»"» c*« de Vézinnes.) En 1803, Priouzet devient curé de Rofifey.
En 1793, il avait été remplacé par Beau.
Serrigny. — Louis-Nicolas Crenet, ex-vicaire de Notre-Dame de Tonnerre, assermenté. Il rétracte bientôt son serment, refuse de publier au prône certains décrets et est mis en réclusion. Il est mis en liberté le 7 pluviôse VI. (A*" c^* de Vézinnes.) Maintenu en
TissBY. — V. Tonnerre et Collan.
Vézannes. — Jean Fays, né à Langres vers 1750. L'abbé Roussel le donne comme assermenté. Cependant, le 20 floréal IV, Tadministralion le dénonce comme ayant refusé le serment prescrit par la loi de 1790. (Ad*"» c^» de Vézinnes.) Maintenu en 1803.
Canton d'Trouerre
Ce canton comprenait : Trouer re, Béru, Chemilly-sur-Serein^ FléySf Fresnes^ Moulins, Foilly- sur ^ Serein, Sainte -Vertu et Vicier s,
Yrouerre. — Paul Gauthier, né à Tonnerre, d*abord chanoine de Chablis, puis curé d'Yrouerre, prête serment le 30 janvier 1791. (V. Monceaux : La Résolution, n»* 529. 53d et 973.) Il fait, le 4 nivôse V, la déclaration de souveraineté. (Ad***^ c** de Noyers.)
Béru. — Jean-Baptiste Mathieu, vicaire, né à Montigny-le-Roi (Langres), en 1764, vicaire de Thivet, puis de Béru, insermenté, ou réfractaire, fut condamné à Ja déportation.
Obli^çé de se cacher, il se tint longtemps dans un caveau humide chez un jardinier de Chaumont et y contracta une maladie incurable. Outre plusieurs ouvrages imprimés, il a laissé dix-sept volumes in 4<» manuscrits surlediocèso de Langres. Il mourut, en 1829, chanoine honoraire de Langres. (Roussel.) Le 24 janvier 1793, Mathieu avait été remplacé par Malary. (V. Grimault ) .
Chemilly. — Pierre Georges Poinsot, assermenté. En 1791, il adresse à l'Assemblée nationale une requête qui montre sa charité pour ses paroissiens ruinés par un incendie. H avait fait construire le pont. à ses frais. Le Directoire du département appelé à délibérer rejette la requête du curé. Le contraste est frappant entre le
dévouement du curé et l'indifférence des membres du Directoire. Dép. (10 septembre 1791.)
Flêys. — Jean-Claude Grand, ex-cordelier, né au diocèse de Langrcs en 1728, prête le serment le 30 janvier 1791, après un discours pathétique analogue à la circonstance.
Frbsnbs. — Jean Renault, réfractaire^ est condamné à la réclusion en 1793. Le 20 avril, le procureur général syndic du district d'Auxerre, envoie un arrêté qui suspend provisoirement Texécution de la sentence.
En ventôse IV, Renault est dénoncé de nouveau et reclus à Auxerre. Le 27 ventôse il demande du vin à cause de son âge, de la faiblesse de sa constitution et de ses infirmités, ce qu'on ne lui accorde qu'après l'avoir fait visiter par le citoyen Roux, chirurgien. (M té Anxerre.)
Moulins. — André Bridan, né à Ravières en 1728, d'abord curé de Sambourg, asseriâenté, rétracte bientôt son serment, est poursuivi et condamné à la réclusion à Auxerre. Il avait alors 67 ans. (Dép. 26 ventôse IV.) (V. Sem. ReL, 23 décembre 1899.)
Il subit une seconde fois la réclusion en l'an VI, car le 7 floréal anVII, le ministre de la police générale écrit au commissaire du pouvoir exécutif du département : « Il y a environ dix -huit mois, l'administration centrale do l'Yonne a ordonné la réclusion du nommé André Bridan et demande sa mise en liberté ; sauf à être mis en surveillance dans le canton de Ravières, pour obtenir des secours de sa famille, vu son grand âge et ses intirmités. » Ce qui lui est accordé. On le trouve une troisième fois reclus â Auxerre, et le 27 nivôse VIII, on l'autorise à sortir chaque jour, mais il ne devra pas quitter la ville. Néanmoins on lui permet bientôt de sj retirer à Ravières. 11 y reste d'abord sous la surveillance de la municipalité, et le 13 veniôse VIII, il obtient un passeport pour Paris (M té Auxerre.)
PoiLLT. — Claude Forgeot, né à Chaumont, vers 1747, assermenté.
Sainte- Vertu. — Mathieu Michaut, d'abord curé^ d'Arthonnay. Il fui doyen de Noyers en 1803.
Il y a, aux archives de PYonne, une liasse de pièces concernant un nommé Michaut, missionnaire, qu'on accuse d^exciter les prêtres à la révolte. On le cherclie à Vertu-sur-Serein. On accuse l'agent et les gendarmes de s'y être mal pris ôt de l'avoir laissé échapper. S'agit-il du curé de Sainte- Vertu, de Pierre Micliaut de Buiieaux, ou d\iii Claude Michaut condamné â la déportation, après quatre ans de fer? Mes notes ne me suffisent pa.'s pour élucider cette question.
Viviers. — Royer, assermenté.
DISTRICT DE SAINT-FLORENTIN - Canton de Saint-Florentin
Ce canton} comprenait : Saint- Florentin^ Aorolles, Chéu^ Germigny et Jaulges.
Saint-Florentin. — Tonnelier. (Aucun renseignement.) Claude -Anastase Guillaume, né le 27 avril 1752 et ministre du culte à Saint -Florentin, assermenté, ayant été obligé de cesser ses fonctions, donnait des leçons de dessin et de violon. Dénoncé le 19 fructidor VI, comme un prêtre dangereux, il est condamné à la déportation le 22 du même mois. Le 4 vendémiaire Vil, on procède à son arrestation, ce qui ne se fait pas sans difficulté. Des attroupements se forment, on injurie les représentants du gouvernement, un citoyen armé d'un sabre veut délivrer le prisonnier. Le curé et les chefs d'attroupements sont conduits à Auxerre le lendemain. (P. R.) Ces manifestations en faveur de Guillaume le justifient de Tépithète de coquin accolée à son nom par une administration du département.
Le 6 vendémiaire VII, le département donne ordre de le transférer à rile de Ré, où il reste du 25 octobre 1798 au 19 février 1800.
Curé de Saint-Florentin en 1802, il meurt le 2 janvier 1805.
L'administration municipale de Toulon écrivait, en l'an IV, à Tadjudant-général Noël Hérard, au quartier général de Dijon, la lettre suivante communiquée le 13 thermidor à l'administration de Saint-Florentin.
• Nous nous empressons, citoyen général, de vous annoncer, avec cette enthousiasme qu'éprouvent les républicains lorsquMIs voyent tomber la tête des ennemis de la République, que monsieur Paul Decourtives vient d'être radié aujourd'hui avec le plomb. Puissent tous ses adhérents recevoir bientôt la punition due à leur perfidie. Vive la République. Salut et amitiés. »
Cette pièce était, si je ne me trompe, dans le dossier relatif au clergé. Il y eut doux prêtres de ce nom à Ligny-le-Chàtel, au milieu du xvni* siècle.
AvROLLEs. — Pierre-Simon Caminot prête serment le 30 janvier 1791 mais il le fait précéder d'un préambule contenant des protestations qui ,en détruisent le sens et la portée. Le maire échange à ce sujet une correspondance avec le procureur syndic du district de Saint-Florentin ; celui-ci demande que le curé prête de nouveau serment. Mais au lieu de le faire Caminot s'efforce, dans un discours, de justifier sa conduite par plusieurs citations de lois ecclésiastiques qui, selon lui, interdisent à la puissance civile toute espèce de juridiction, d'inspection et d'autorité sur le clergé.'
Le Directoire considérant que ce discours a pu donner des doutes sur la sincérité du serment comme sur le civisme et le dévouement dudit sieur curé à la nouvelle constitution, Tinviie à envoyer son acte de prestation de serment. (Dép. 24 février 1791.)
Le 10 mai, le département invalide le serment de Caminot et arrête au'il sera remplacé. (Dép.) Le 12 juin, les électeurs du district se réunicsent au nombre de 50 et nomment curé, Etienne- Claude Beugnot ci-devant chanoine de Brienon. Beugnot est installé le 23 juin, jour de Fête-Dieu, par Tadministration du district, assistée de la gendarmerie, par crainte de l'opposition d*une partie des habitants. (P. R.)
Caminot se tient caché pendant quelque temps. Le 24 septembre 1792, on décide qu'il sera arrêté et déporté s'il reparaît dans le district. (R, P.) Caminot s'était réfugié en Italie.
Curé du Mont 1803 1808, de Sergines 1808-1820, il se retire à Bouillyoù il meurt en 1829. (Voir abbé Cornât, Mont-St-Sulpice)
Mathieu Picard, d'AvroUes, qui avait été curé de Saint-André de Joigny, fut condamné à la déportation le 13 brumaire VI (P. R.) et mourut à Cayenne (V. Semaine religieuse du 6 juillet 1878.)
Chéu. — Dumesnil était encore ^curé en 1803.
Germigny. — Louis Crochet, vicaire de Gien, curé de Beines, curé de Germigny en 1779, assermenté le 30 janvier 1791. Le 3) septembre 1792, en faisant le serment de liberté, il déclare que cette loi était déjà gravée dans son cœur. Plus tard, il devient commissaire du pouvoir exécutif près le canton de Chablis. (On peut consulter, à son sujet, Monceaux : La Réoolution, n°* 1^'28 et 32t2 à 3256, et un article de M. Joly, dans le BuL Soc. se, de l^ Yonne, 2« semestre de 1888.)
Marie-Boiiaventure Thiénot, ex-cordelicr d'Auxerre, vicaire de Germigny le 31 mars 1790. Le 22 pluviôse III, on lui ordonne de se retirer au chef-lieu du district ou dans une ville de plus de 5 000 âmes. (P. R )
Jâulges — Jacques-Hilaire Moreau, de Saint -Florentin, assermenté. Considéré plus tard comme réfractaire, il est condamné à la déportation le 22 prairial VI, à l'âge de 56 ans. Il reste à l'Ile de Ré du 5 août 1798 au 24 février 180'). A son retour, il se retire à Jaulges avec Philippeau de Saints, Robert de Pontigny, Gueneau de Nitry, et Monnet de Précy. (P. R.)
Canton de Brienon
Ce canton comprenait : Brienon, Ballechaume, Bligny, Esnon, Mercy et Faroy-en-Othe.
Brienon. — Jean Hunot aîné, chanoine trésorier et curé, Sébastien Hunot puîné, vicaire et François Hunot, jeune, chanoine,
tous trois nés à Briènon, prêtent d'abord serment, mais le rétractent bientôt. Leur rétractatiou est signalée au département le 17 juillet 1792. (Dép.). Condamnés à la déportation, ils arrivent à Rochefort le Î3 mai 1794 et sont embarqués sur le Washington-
Jean et François moururent au mois d'octobre et Sébastien au mois de novembre 1794.
On trouve des détails fort édifiants sur ces martyrs de la foi dans les Mémoires de M. Soudais publiés dans la Semaine Religieuse de 1866 et la Vie de Michel Soudais, (Voir aussi : Semaine Religieuse dn 5 octobre et du 23 novembre 1878 — Monceaux, op. cit., n°«2348 et 2355.)
Edme Lancôme, né à Brienon, chanoine de cette ville, arrêté vers la fin de 1773, est condamné à la déportation avec Soudais, les frère Hutiot et plusieurs autres Â cause de son état de santé, on le laisse à Âuxerre, mais il y est soumis à toutes sortes de mauvais traitements.
Jean-François Saint-Jean, né à Saint-Paul (Artois), autre chanoine de Brienon, n*avait pas été emmené avec les autres à cause de sa mauvaise santé. Le 28 germinal II, le département réclame son transfert à Auxerre. Les administrateurs du district ayant répondu que, d'après le certificat du médecin, il n'est pas transportable, on ordonne une nouvelle visite. Enfin le 11 prairial II, on se décide à le faire conduire à Auxerre par Thierriat, membre du comité de surveillance. A peine arrivé, on Tenferme dans le ci-devant séminaire et on le met entre les mains de deux officiers de santé qui diront, non pas si on doit le renvoyer chez lui, mais s'il n'est pas absolument hors d'état d'être déporté. (P. R.^
Le 15 frimaire III, on vend les objets mobiliers trouvés chez les cinq chanoines 6i-dessus nommés, déporté.s ou reclus. (Id.)
Libérés vers la fin de Tan III, LancAme et Saint-Jean sont bientôt inquiétés de nouveau. Le 23 nivôse IV, des rassemblements séditieux ont lieu en leur faveur et la maison du commissaire du directoire exécutif est criblée de pierres. Le département ordonne, le 3 pluviôse, au commandant de gendarmerie de protéger l'arrestation et le transfert à la maison de réclusion d'Auxerre desdits prêtres. (Dép.)
Le 10 avril 1796, un citoyen de Brienon écrit une fort belle lettre pour demander leur liberté. (P. R.)
Avaient-ils échappé aux recherches ou s'étaient- ils évadés? Le 22 prairial IV (juin 1796) le commissaire du directoire ordonne des recherches afin de les livrer à la justice nationale. Lancôme avait alors soixante ans et Saint-Jean quarante ans. (V. Joigny, Fromentot.) (Collection Chauvin, Chablis.)
Un autre prêtre de Brienon, Jean-François-Xavier ilunot, est
condamné à la déportation le 14 brumaire VII. ^P. R.) Sans doute le même que le curé de Champlost en 1803.
Bouveret, chanoine. (V. Bouilly.)
Bbllbchaume. — Jacotin, assermenté, maintenu en 1803.
Bliony. — Cossé.
EsNON. — Deschamps.
Mercy. — Segault.
Paroy. — Adrien Saint-Yves, né à Reims, prémontré de Dilo, prieur-curé de Paroy, assermenté, rétracte son serment. Le 22 pluviôse III, on lui ordonne de quitter sa paroisse pour prendre résidence au chef-lieu du district ou dans une ville de plus de 5O0O âmes. Condamné à la déportation le 26 thermidor VI, il reste à Tile de Ré du 19 octobre 1798 au 9 février 1800. (P. R.) Maintenu à Paroy à son retour ; il meurt en 1804.
Canton de Cerisiers
Ce canton comprenait : Cerisiers, Arces, Cérilly, Coulours, Dilo, Fournaudin, Vaudeurs et Villechétive,
Cerisiers. — Carmentrand.
Arcbs. — Guénin, assermenté, rétracte son serment. Le 22 pluviôse III, on lui ordonne de quitter sa commune et de prendre résidence au chef-'ieu du district ou dans une ville de plus de 5 000 âmes. (P. R.)
Arces. — Pierre, neveu de Pierre, curé de Champlost, ministre du culte à Arces
Le 26 fructidor VI, Tadministration du canton de Cerisiers fait un rapport sur IVsprit public dans ce canton On y lit au sujet de Pierre, d'Arces : • Il observe les saints canons avec une ferveur peu commune. C'est lui qui célèbre toutes les momeries du fanatisme avec la plus grande pompe aux jours marqués par son rituel... Il reconnaît toujours l'autorité de son évoque exercée par des grands vicaires à Sens, et même du Saint-Siège, qui a aussi son fondé de pouvoirs on ne sait où.
Deux ans auparavant, à l'occasion de la vente du presbytère, on avait été obligé d'envoyer la force armée pour rétablir l'ordre.
Les communes voisines et du même canton marchent dans le même sens et font peut-être pis encore; car bien des gens et surtout des femmes y ont conservé l'usage, aboli partout ailleurs, d'aller à confesse. • (P. R.)
Cérilly. — Costel prête serment avec restriction. Ce serment n'étant pas considéi^é comme valable, on remplace Costel le 26 juin 1791. Le 24 décembre 1792, on le signale comme ayant disparu du district ; s'il reparaît il sera déporté. (R. P.)
CouLOURS. — Hybord, de l'ordre de Saint -Jean-de-Jérusalera, curé de Couleurs, assermenté.
DiLO. - Bocquet, prieur-curé, asseroïenté. En 1790, on .lui avait accordé, ainse qu'à Couppé, de Villechétive, une partie des meublés de TAbbaye de Dilo.
FouRNAUDiN. — Daubresse. Le 17 novembre 1792, les habitants élisent pour curé, Louis-Joseph B.... qui reçoit des pouvoirs de Loménie. (V. Perrin, Loménie^ p. 87*)
Vaudeurs.— Pierre Robin, condamné à la déportation , le 18 ventôse VII, est écroué le 7 germinal Vil à Dijon, à Page de 73 ans. Le 15 germinal, le département émet Tavis que la déportation soit commuée et le 18 on le renvoie en réclusion à Auxerre. (Ecrou Dép.)
Villechétive. — Couppé, ci- devant prémontré-chantre de Dilo, assermenté.
Canton de.Flogny
Ce canton comprenait : Flogny^ Butteaux, Carisey, Dyé, La Chapelle, Percey et V illier s- Vineux
Flogny. — Nicolas Meignen prête serment et le rétracte presqu'aussitôt. Dés le mois d'août 1791 il est question d'élire un curé à sa place. (Dép. 2 août.)
Il est signalé comme étant parti sans passeport ; s'il reparaît, il sera déporté. (Lettre du 24 septembre 1792. P. R.) Il fut plus tard curé de Lamarelle (Haute-Marne ) (Roussel).
Curé en 1792, Blandin.
François Moussu, d'abord curé de Vézinnes, chapelain d'un bénéfice à Flogny, assermenté, prête aussi le serment de liberté en 1792. Il fait preuve de civisme et est autorisé à rester à Flogny le 3 nivôse III ; il était à cette époque, assesseur du juge de paix. En floréal IV il exerce le culte à Villiers-Vineux, sur la demande des habitants, qui ont fait le 14 vendémiaire la déclaration voulue par la loi.
Il fut aussi cette même [année, maire de Flogny. Ad®" c*^» de Flogny et P. R.)
Butteaux. — Charles Legouest avait promis de prêter serment ; mais l'administration déclare qu'il ne doit pas Tavoir prêté : il sVst d'ailleurs retiré à Carisey vers 1792 et il y fait pour lui^niême^ en l'an IV, les exercices religieux. Il prête le serment de liberté le 21 décembre 1792 ( Ad»" c**® de Flogny.)
Pierre Michaut dit Limonade, missionnaire du Loango en Afrique, rentre en France en 1790 et réside à Butteaux depuis le 1*' messidor III. Le 9 floréal IV, le département demande des rensei •
gnemenU sur les serments qu'il a prêtés cl le fait poursuivre pour infractions aux lois concernant les cultes. Le 21 floréal IV, le juge de paix fait son enquête, et relève contre lui des charges que j'aime à signaler Un témoin Taccuse de ce qu^il ne veut pas se laisser appeler citoyen. D'autres rapportent que depuis un mois, Michaut faisait dabord annoncer la messe avec la cloche civique ; puis de concert avec l'agent, il la fait annoncer à son de caisse et en der* nier lieu par des enfants avec des tarterelles. On lui reproche d'avoir dit que les mariages faits devant l'officier public sont des mariages de payons. Un dernier témoin déclare qu'il a vu plusieurs fois Michaut faire des enterrements dans le cimetière proche Téglise, revêtu de sa soutane et de son surplis. (P. R.)
Pour répondre à ces accusations, l'administration de Flogny atteste que Michaut a fait la déclaration requise par la loi de vendémiaire. Peu après, les habitants déclarent qu'ils veulent exercer leur culte dans l'église et qu'ils choisissent Michaut pour ministre- (V. Sainte- Vertu)
Carisby. — Joseph Benoit préie serment le 23 janvier 1791. Plus tard il le rétracte ou tout au moips y ajoute des restrictions. Le 3 prairial IV, le commissaire du pouvoir exécutif constate qu'il y a sur le registre, des surcharges qui lui font douter de la valeur de ce sermeni. (Ad«^ c*^« de Flogny.)
Dyé. — Charles Frédéric que Dieu veut Leclerc^ est élu curé par *e district le 12 juin 1791 et reçoit le 13 juillet ses pouvoirs dé l'évéque de l'Yonne. II prête les serments requis par les lois. Mais le 30 messidor VI, le commissaire du canton constate des ratures, des surcharges, des signatures mal apposées. Leolerc avait sans doute demandé la radiation de son serment, ou avait ajouté des restrictions. (Ad«" c*** de Flogny.)
La Chapelle — Nicolas Varney prête les serments requis par les lois de 1790, 1792 et vendémiaire IV. (Ad»» c»i» de Flogny — 30 floréal IV.)
Percey. — Beau, prête serment et le rétracte presque aussitôt* (Dép. 2 août 1791.) Le 24 .septembre 1792 on le signale comme étant partisans passeport et on déclare que s'il reparaît il sera déporté» (P. R.) Le 11 ventôse VI, on le considère toujours comme émigré et déporté et on décide de le rayer de la liste des électeurs. (Ad<» c*'* de Flogny.)
L'abbé Roussel fait à tort un même personnage d'un Claude Beau qui aurait été successivement vicaire de la Chapelle-Flogny. d'Annoux, curé de Percey, vicaire de Blacy et curé de Dissangis. D'abord le curé de Dissangis a pour prénom Laurent et prête tous les serments requis. Beau, do Percey, au contraire, est r^fract^ir^ et obligé de se soustraire à la persécution.
Jean-François Dupuy, domicilié à Percey depuis le 28 nivôse IV, venait de Maine-et-Loire et était un ancien religieux minime de Laon. Il avait été obligé de quitter le pays du Maine en 1793 II prête le serment de Tan IV Le 26 pluviôse VI, il fait savoir qu'il va se retirer à Saint- Florentin. (Ad^n c*^» de Flogny.)
Gaiimard. (V. Neuvy.)
ViLLiERs- Vineux. — Louis Lambert, fidèle et condamné à la déportation. iRoussel.)
Moussu. (V. Flogny).
Canton d'Héry
Ce canton comprenait : Héry^ Bleigny, Hautèrioe, Montigny Pontigny, Rowsray et Venouse
Héry . — Etienne Dambreville, assermenté. Membre du Directoire du district de Saint-Florentin en 1793 et 1794. (V, Monceaux, op. cit., n«269.)
M. Molard, dans les procès- verbaux du département (t. III, p. 47), cite un nommé Belot, ancien trésorier de la chapelle du château de Seignelay, assermenté, qui a rempli pendant quelques mois les fonctions de vicaire à Héry.
Le 23 floréal VÏI, des citoyens, qu'on traite de fanatiques, se présentent chez Tagcnt national et le forcent à donner les clefs du temple. Logent est obligé de demander des gendarmes pour empè • cher de célébrer la fête de saint Louis. (P. R.)
Bleigny. — Antoine Berold, assermenté, prête encore le seraient de Tan V, ainsi que Ëdme Martineau, prêtre résidant à Bleigny. (P. R.)
Hauterive. — Chancelle (1791). Mire (1792). Aucun renseignement — Coquerelle (V. Seignelay.)
Montigny -— Delamotte.' (Aucun renseignement.)
Jean- Baptiste Maugras, ancien vicaire de Ligny, prêt*» les sernaents de 1792 et de l'an V. Maintenu à Montigny en 18' 3.
PoNTiGNY. — Jean-Baptiste Mariette, religieux do Pontigny, devient curé constitutionnel en 1791.
Jacques-Joseph Py, ci-devant religieux de Pontigny, né le 8 août 1744, fait, le 20 prairial III, la déclaration nécessaire pour exercer le culte à Beaumont. (Mté Beaumont.) Le 12 brumaire IV^ il fait la déclaration de souveraineté du peuple, et le 17 du même mois les habitants de Beaumont déclarent qu'ils choisissent leur église pour l'exercice du culte. (Dist. Auxerre.)
Jeau-François- Pierre Demorienne, ci-devant religieux de Pontigny, fait le serment de liberté, à Auxerre, le 13 novembre 1792.
Pierre-Jean-André Costemberg, prête, à Pontigny, le serment de Tan V, ainsi que Gi'bcrt Boutarel.
Claude-Nicolas Ecureux, résidant à la Rcsie, prête le serment de l'an V. (V. Villeneuve-Saint-Salves.)
Potherat de Corbierre, ci -devant religieux, devint vicaire et officier public de Neuvy, en juin 1792.
François-Nicolas Robert, né à Melay (Haute-Marne), en 1757, ci-devant religieux de Pontigny, assermenté, remplit pendant très peu de temps les fonctions de vicaire à Chablis, en 1791. Plus tard il réside à Maligny et dessert Villy. Condamné à la déportation, le 14 brumaire VII, il est enfermé à la maison d'arrél de la citadelle de Ré, le 6 nivôse VII. Libéré le 16 pluviôse VIII, il est envoyé en résidence à Jeaulges. (P. R.) Il est nommé ensuite curé de Pontigny, où il meurt en 1821.
RouvRAY — Jean-Pierre Joly prête serment en 1791 et en l'an V, (P. R.^
Venouse. — Allégrvît, assermenté.
André-Elie Ablon prête, à Venouse, le serment de Tan V. En 18<^3, il est curé de Rouvray.
Canton de Ligny le-Ghàtel
Ce canton comprenait . Ligtiy^ la Chapelle- Vaupelteigne^ Lignorelles, Maligny, Méré^ Varennes et Villy
LiGNY. — Louis Bouteille, né à Clamecy, d'abord vicaire de Saint-Pierre de Langres, assermenté. En 1792, il fait le serment de liberté avec Jean-Baptiste Maugras, son vicaire, qui, peu après, devient curé de Montigny.
Le 17 pluviôse II, Bouteille est dénoncé à l'accusateur public, puis arrêté et détenu au séminaire d'Auxerre, le 1"' ventôse II. En Tan III, il proteste contre sa détention et demandera sa mise en liberté. Lo 21 frumaire III, le conseil général appuie sa demande en lui délivrant un certificat de civisme et répond de sa personne, affirmant qu'il nVôté dénoncé que par passion et malveillance. Pondant sa réclusion. Bouteille avait été porté sur la liste des prêtres émigrés ou déportés ; il réclame contre cette inscription et il est rayé de la liste (11 nivôse 111) (P. R )
Le i»' nivôse VI, on constate qu'il est absent depuis six semaines. Son absence paraît suspecte. Et comme un peu plus tard il fait demander, par huissier, un certificat de ses serments, le président de l'administration répond qu'il est censé mort civilement et réfuse le certificat. (Ad®° c**« de Ligny.) Trois jours après. Bouteille, qui n'était pas caché bien loin, reparaît et prête le serment de l'an V.
Bouteille fut condamné à la déportation le 14 brumaire VII ; mais il sut encore éviter l'exécution de cette sentence. Le 28 ger-'
minai VI!, il déclarait qu'il renonçait à son incolat, à Ligny, pour alltr habiter à Dancevoir (Haute-Marne). P. R.)
La Chapelle-Vaupelteigne. — Gaspard Mulson, ci devant chanoine de Tonnerre, insermenté: est condamné à la déportation dès 1792, part sans passeport. (P. R.)
Louis-Marie Fosseyeux, ci -devant chanoine ùe Chablis, le remplace et prête serment. Le 1" nivôse IV, il réside à Ligny, comme fonctionnaire public; il avait alors 33 ans. Plus^ tard, il va à Coulanges- sur-Yonne comme procureur de la commune, et enfin va remplir les fonctions d'instituteur privé à Varzy (Nièvre).
Forney, ci-devant Chartreux, remplit les fonctions de ministre du culte à la Chapelle, en Tan IV, après le départ de Fosseyeux. (Ad°» c*^® de Ligny et arch. de Coulanges.)
LiGNORBLLES. — Jeau-François Bougault, auparavant curé d'Héry, assermenté. 11 n'a pas dû quitter sa paroisse pendant la Révolution et y fut maintenu.
En l'an V, les habitants de Lignorelles se révoltent à l'occasion de la vente du presbytère et on leur impose une garnison de gendarme pour les mettre à la raison. (Monceaux, n» 2799.)
Maligny. ~ Nicolas Viochot, ex-vicaire de Selongey, où il était né en 1735, assermenté, devient officier municipal de Maligny. Le 16 nivôse 111, on Tautorise à rester parce qu'il a fait preuve de civisme. Le 11 floréal V, on l'insulte dans le lieu destiné à l'exercice du culte, pendant la célébration du Te Deum, à l'occasion de la paix. Joseph Allard et Edme Laroche sont condamnés pour ce fait le 9 messidor V, à un mois de prison et 200 livres d'amende. (Monceaux, n- 2750, 2815 et 2836.)
Le 8 messidor VI , Viochot se relire à Autun chez sa sœur Le 8 brumaire VII, il est condamné à la déportation ; mais il obtient de l'administration de Ligny un certificat de civisme. On atteste qu'il n'a pas cherché à fanatiser le peuple, qu'il fréquentait les fêtes nationales aussi exactement qu'il pouvait et prononçait des discours en faveur du gouvernement républicain. ( Ad*»"^ c*^® de Ligny.) Maintenu à Maligny en 1803. Il se retire à Tonnerre en 1822 et y meurt en 1825.
Jean Desvoitines, né â Coiffy-le-Bas, assermenté, est percepteur à Maligny en l'an III et obtient l'autorisation de rester dans la commune à cause de son civisme. En l'an VI, il est ministre du culte, après le départ de Viochoi. Il est condamné à la déportation le 14 brumaire VII. (P. R.)
Jean-Baptiste Blanchard, prêtre, réside à Maligny depuis le 25 vendémiaire VI. Il avait 72 ans.
Robert. (V. Poniigny.)
Jean-Baptiste Dcbrienne dcjmande, le 7 floréal VI, à l'adminis-
tration cantonale de le faire nommer instituteur à Ligny. En l^an VII, il demande à exercer le cule à Maligny. (Ad®" c*** de Ligny.)
Méré. — Balthazar Tridon, né à Cérilly en 1746, ex-vicaire de Fainles-Moutiers, assermenté.
Varennes. — Edme-Martin-Sébastien Jourdeuil , ex-vicaire de Courtenot, assermenté ; il ne résidait plus dans le canton en Tan VI. Maintenu en 1803.
Rivât i?).
ViLLY. — Pierre Rosier, né à Breuvannes, assermenté.
Nicolas Antoine Millot, ex-vicaire de Roôcourt-la Côte, curé en
1792, assermenté, puis curé d'Oudincourt. (Roussel).
Canton du Mont-Saint-Sulpice
Ce canton comprenait : Le Mont, Bouilly, Cheny, Chichy
Ornioy^ Rehourseaux et Vergigny
Mont-Saint-Sulpice. — Le curé, Nicolas Vallours, né à Champlost, malade pendant les quinze dernières années de sa vie, avait pour le suppléer un desservant, M More, et un vicaire, M. Moreau. Vallours mourut en novembre 1793.
Jean More, né à Neuvy-Sautour en 1753. Le 23 janvier 1791, il s'absente de la paroisse pour n*avoir pas à prêter le serment. Mais il se laisse gagner et prononce la formule imposée, le 2 février. Bientôt Rome parle. Dès lors More est décidé à rétracter son serment. Il le fait solennellement du haut de la chaire le 3 juillet et il exige que sa rétractation soit inscrite sur le rcgstre de la municipalité. « J'ai toujours été décidé, écrit-il, à ne jamais me séparer de l'Eglise romaine et à ne point tomber dans le schisme et je sens que le serment que j'ai prêté m^y conduisait. La droiture de mes intentions, mon attachement à la religion. catholique, dont je suis le ministre otqui sera toujours chère à mon cœur, me font prendre sans balancer le parti de rétracter mon serment... h Cotte admirable profession de foi a été donnée en entier par le P. Cornât, dans ndi Notice sur le Mont-Saint-Sulpice, Il se retire àNeuvy, demande, en 1792, un passeport pour Fribourg et se retire en Suisse. Il était menacé de la déportation.
Après avoir passé quatre ans à Soleure, il revient au Mont où il donne en cachette les secours de la religion. Puis il se réfugie dans un château pour échapper à la déportation.
Curé de Butteaux en 1803, il est nommé curé du Mont en 1808, se retire en 1820 aux Chevalliers, commune d'Hauterive, où il meurt le 24 lévrier 1830.
Louis-Martin Moreau-Dufourneau, né à St-Florentin, assermenté le 23 janvier 1791, est mis en réclusion à Auxerre le 30 novembre
1793. Il demande, le 18 fructidor II, un certificat et obtient sa li* berté le 16 octobre 1794. ',Mté Aux.) Revenu au Mont, il y exerce le
ministère d'abord en cachette, puis publiquement après la déclaration exigée. Condamné à la déportation le 18 ventôse VI, il est embarqué sur la Bayonnaise, le !•' août 1798. Libéré le 25 août 1800, il prend place, à ses frais, sur le Victorieux, Mais au moment où le navire va atteindre Bordeaux, il est pris par une frégate anglaise. Conduit à Lisbonne, M. Moreau revient en Franco par J'Espagne.
Curé de Champigny en 1803, il meurt le 11 septembre 1810.
(Voir abbé Cornât . Notice sur le Mont-Saint-Sulpice.)
BouiLLY. — Kdme Adrien Dupuis, assermenté, fait le 1" brumaire IV, la déclaration voulue pour exercer le culte à Joigny. (Arch. Joigny).
Jean-Baptiste Bouvret, né à Brienon en 1762, chanoine de cette ville, puis curé de Bouiliy, où il travaille avec zèle au salut des âmea. Chargé de desservir la paroisse du Moni pendant la détention de M. Moreau, il est bientôt dénoncé lui* même, conduite Paris, condamné à Téchafaud , le 18 fructidor II, comme contrerévolutionnaire et exécuté .le jour même en place de Grève. Ses biens sont mis en adjudication le 14 ventôse III. (Monceaux, n^ 2355 ) (V. Sem. relig. du 31 août 1878.)
Chbny. — Daniel Lépagnol, assermenté. Le 22 pluviôse III, on Toblige à se retirer au chef-lieu du district ou dans une ville de plus de 5000 âmes. (P. R.)
Chichy. — Vincent, assermenté. Même décision que pour Lépagnol.
Ormoy. — Gallot, assermenté.
Rbbourseaux. — Edme Médard Lasseur, prête serment et le rétracte presque aussitôt. Condamné à la déportation le 19 novembre 1792, il se retire sans passeport en Angleterre. (P. R.).
Vbrgigny. — Les deux fières Louis Pouillot et Jean -Pierre Pouillot sont condamnés à la déportation le 14 brumaire VII. L'un des dfux avait déjà été en réclusion à Mont-Armance (Saint-Florentin.) (P. R.)
En 1^03, Louis est curé de Jaulges ; Jean-Pierre est maintenu à Vergigny.
Canton de Neuvy-Sautour
Ce canton comprenait: Neuvy^ Beugnon, Lasson, Sormery et Soumaintrain.
Nbuvy. — Jean-Baptiste Henry, né à Parly, génovéfain, prieurcuré de Neuvy, asseï mente, était membre du district on 1793. En Tan V, le commissaire du dire^itoire du canton le prend à partie. Il écrit le 3j brumaire : < A Neuvy oa donne aussi quelques coups de carillon pour les baptêmes et mariages ; mais le curé ayant ouï
dire que je lui ferai donner un billet de logement, on est venu me dire que c^étaient des enfants qui avaient commis cette contraven lion. » Le 6 pluviôse, il le dénonce de nouveau parce qu'il continue à quêter. Le 13 pluviôse, nouvelle lettre où il dit que « les ennemis de la République s'agitent en tous sens. > Bientôt ces dénonciations amènent un résultat et Henry est condamné à la déportation le 22 fructidor VI. Arrivé à Tile de Ré le 25 octobre 1798, il est libéré le 24 février 1800. Maintenu à Neuvy en li03, il meurt en 1821. A son retour «le l'exil, il était en résidence à Seignelay. (P. R.)
Sébastien Galimard, né à Saint> Florentin en 1757, prêtre de rOratoire, est nommé en 1790, légent du collège de Saint- Florentin Condamné à la déportation, il reste a TIle-de-Ré, du 26 décembre 1798 au 24 février ISOO. Il réside quelque temps à Seignelay, puis est curé de Bœurs de 1812 à 1830. (P. R et Semaine Religieuse du 5 avril 1879.) Est-ce le même que le curé de Percey en 1792? Dans les pièces qui le concernent on ne le donne que comme ex prêtre de l'Oratoire
Le 16 floréal VII le commissaire de Neuvy écrit, les larmes aux yeux, que le 12, on a brisé les arbres de liberté. Lettre curieuse. (P. R.)
Beugnon. — La Semaine Religieuse a publié les Mémoires de Michel-François Soudais, en 1866. Ces Mémoires ne concernent que sa première déportation, (28 avril 1794, 6 mars 1795). Guenot, dans sa vie de Michel Soudais, donne le récit de sa double déportation. La Semaine Religieuse du 5 octobre 1798, contient une courte notice sur ce cotjfesseur de la foi.
J*ai néanmoins quelqu s renseignements officiels à donner pour confirmer et compléter ce qu'on sait de M. Soudais.
Par arrêté du il brumaire II, le comité do surveillance do Saint- Florentin, décide de transférer Soudais, de Saint Florentin à Auxerre. Il envoie sur son compte un dossier volumineux qui entraine la condamnation à la déportation, le 27 floréal II. ^P. R. et Dép ).
En 1795, Soudais rentre à Beugnon; mais à peine y est-il qu'il est dénoncé de nouveau. Le Commissaire du pouvoir exécutif déclare qu'il est sujet aux dispositions de la loi du 3 «Jiumaire IV; le 11 nivôse IV, le départemeni ordonne son arrestation et ^a réclusion à Auxerre (Dép.) Mais cette fois Soudais se dérobe Le iS prairial IV, ou réquisitionne la gendarmerie de Saint-Florentin, pour le lechercher. Ou présume qu'il se retire, tantôt chez son frère à Dilo, tantôi chez le ci-devant prieur dudit lieu. (Dép.) Monsieur le curé de Couleurs lient d*un vieillard qu'il y a à la Longueraie, hameau de Cerisiers, une grange où Soudais, obligé de se
cacher, disait la messe. Le ?6 thermidor, le département le fait rechercher dans la commune de Mercy. Le 6 pluviôse V, on dénonce encore le fuyard et réftactaire Soudais. Guenot dit qu^à ce moment il s'était retiré dans le département de TAube Le 23 nivôse VI, Iç département fait savoir qu'il réside à Mercy où il fanatise le peuple et royalise les esprits et donne ordre de Tarréter. (Dép.) Cette fois on réussit à le découvrir et il est condamné de nouveau à la déportation.
Dans les pièces sur la Révolution, série L., se trouvent trois pièces intéressantes concernant M. Soudais :
Une pétition de Marie^Soudais,, sœur do Michel Soudais Elle demande au préfet de l'Yonne, la mise en liberté de son frère, faisant valoir que sa santé est altérée
Un certificat ( 2 prairial VII) de Bruslé, officier de santé à Saintes, ancien médecin en chef de la marine, au port de Rochefort . CDans ses mémoires, M. Soudais parle des bons soins donnés par M. Bruslé aux déportés.) M. Bruslé certifie qu'il a donné des soins au citoyen Michel Soudais, pendant tout le temps qu'il est resté enfermé à la maison Notre-Dame à Saintes, pour des affec tions scorbutiques très graves qu*il avait contractées, pendant son séjour sur les vaisseaux où il a souffert tous les maux réunis. Il déclare en outre que, quand il fut rendu à la liberté» à l'époque du 16 ventôse III, sa santé était dans un tel état do délabrement qu'il était facile de jnger qu'il serait impossible de le rappeler dans un état heureux. Les circonstances où il se trouve en ce moment, (an VII) aggravent sa situation et la rendent très dangereuse pour sa vie.
Certificat (14 ventôse VII) de deux autres officiers de santé de nie de Ré. Ils attestent qu'ils ont donné des soins à Michel Soudais pour des affections scorbutique* graves.
Ces deux certificats venaient sans doute à l'appui de la pétition de Marie Soudais en faveur de son frère (P. R.)
Michel-François Soudais, né à Champlost le 12 mai 1753, vicaire de Champlost, puis d'Âuxon, curé de Beugnon en 1790, est déporté une première fois d'avril 1794 à mars 1795, à Rochefort. Déporté une seconde fois en 1798, à Tile de Ré, il s'évade en juillet 1799. Maintenu à Beugnon en 18u3, il y meurt le 4 octobre 1843
Lasson. — Le 30 brumaire V, Leclerc, commissaire du directoii e du canton de Neuvy, signale les crimes de Louet. Il fait sonner tous ses offices comme sous l'ancien régime ; aujourd'hui ci-devant dimanche, il a l'ait sonner la messe. Le 4 nivôse V, nouvelle dénondation : Louet refuse d'évacuer le presbytère; il continue à officier et à sonner ses processions, même Télévation de son pain sans lecain*
Avec un tel commissaire, il n'est pas étonnant que la persécution ait sévi, plus qu'ailleurs, daiis le canton de Neuvy.
Louet est maintenu à Lasson en 1803.
SoRMBRY. — Amable Fleury, assermenté, fait aussi le serment de liberté et d'égalité le 14 octobre 1792 et prononce à cette occasion un discours dont Timpression est votée par la municipalité. (Montceaux, op. cit. n° 1242.)
Edme Nicolas Fouinât, né à Varennes, curé d'Azé, est réclamé en 1795 par les habitants.de Sormery. Le 12 thermidor IV, le département lui ordonne de quitter le presbytère. Il s'y refuse et la municipalité arrête, le 20 fructidor, qu'elle demandera la gendarmerie de Saint-Florentin pour expulser le curé. Mais on prévoit que la chose ne sera pas facile et qu'il faudra compter avec, la population; qu'il y a crainte bien fondée d'excitel* un soulèvement qui obligera l'agent et la gendarmerie de se retirer.
Fouinât reste à Sormery jusqu'en février 1798, ayant des pouvoirs réguliers. Il passe ensuite à Racines avec des pouvoirs pour les deux paroisses. A peine y était-il depuis deux mois qu'une troupe de cinquante révolutionnaires vient l'assaillir pendant la nuit. On s'empare du curé, on le traîne à Saint-Florentin, puis à Auxerre. Condamné à la déportation, il reste à l'ile de Ré du !•' juin 1798 au 23 janvier 1800.
Maintenu à Sormery en 1803, il devient curé de Percey en 1814 et meurt en 1820.
M. Fouinât a laissé dans les registres de Sormery une relation très émouvante des persécutions qu'il a subies. Cette relation a été imprimée en entier dans la Semaine religieuse du 7 août 1880. (V. Courgenay.)
Edme-Nicolas Fouinât ne fut pas vicaire de Tonnerre, comme le dit l'abbé Roussel. Il ne quitta Azé qu'en 1793.
Charles Fouinât, né à Tonnerre le 13 août 1766, que nous trouvons à Molesmes en l'an IV, lui condamné à la déportation le 18 frimaire VII ec resta à Ré du 22 février 1799 au 17 février 1800. II fut aussi ministre du culte à Courson. En 1802, il résidait à Tonnerre. Il mourut doyen de Cruzy le 18 juin 1833.
SouMAiNTRAiN. — Cliauvol, asscrmcuté, maintenu en 1803.
Canton de Venizy
Ce canton comprenait : Venisy,, Bœurs, Chailley^ Champlost et Turnrj
Venizy, — Pasques. (Aucun renseignement).
Bœurs. — Boisseau, assermenté, obtient un passeport le 29 messidor VI. (Dép.)
Chailley. — Ablon. En 1793, il est remplacé par Jean-Baptiste- 20 p Etienne Hardy, ci devant religieux. (Dép ) Rai
Champlost. — Jean Georges-Pierre , né à Rigny-le-Ferron , fête vicaire do Champlost de 1753 à 1756, devient curé de la paroisse ces en 1762» Assermenté, il rétracte plus tard son serment et reste 1"6' dans la paroisse jusqu'en 1797, époque à laquelle il est recherché S par la police, arrêté dans la maison habitée actuellement par Tins- pol tituteur, et condamné à la déportation le 6 frimaire VII. Il avait nal alors 71 ans. « Vu ses infirmités et sa réclamation, le département pai demande au gouvernement de commuer la peine de déportation en le colle de réclusion. Mais si Thumanité réclame cette faveur, la chi tranquillité du canton qu'il habite, et qui est trop voisin du chef- ^ vis lieu du district, exige qu'il soit plus éloigné de cet arrondissement j 7 où sa présence ne pourrait que fortifier le fanatisme et accroître les partisans de ce prêtre insoumis. » Le département demande en conséquence qu'il soit transféré à Dijon. (Dép. 14 frimaire VII.) \ j^^ Après être resté quelque temps en réclusion à Auxerre, Pierre est J j^ en effet transféré dans les prisons de Dijon, où il meurt confesseur de la foi, réparant ainsi noblement un instant de faiblesse et d'cr^ reur. (Note de M. Tabbé Gérard.)
Nicolas Jean-Baptiste Pinsot, vicaire de Champlost, assermenté, devient membre du district de Saint-Florentin. ^^
Pierre Boisseau, né à Tu! ny, ministre du culte à Champlost est condamné à la déportation le 6 frimaire VII. Curé de Champlost en 1802, il est nommé en 1803 à Marage (Aube).
TuRNY. — Malaquin.
Joseph Boisseau de Turny est condamné à la déportation le 6 frimaire Vil.
Pi
SUPPLEMENT
Basset, prêtre, arrêté dans le canton de Saint-Florentin sans passeport, condamné à la déportation le 4 brumaire VI, sera envoyé à Rochefort. (Dép. 27 brumaire VI )
Brillant Louis ci-devant curé de la Chapelle-Hermière, déporté du port des Sables-d'Olonnc en Espagne, possédait des biens dans le d'Strict de Joiguy. (Dép. 20 août 1793.)
Chaisneau Charles, né à Semur-en Auxois, ordonné prêtre à Autun à la Pentecôte de 1775, devient, en 1791, curé intrus de Plombières-lez Dijon. Se disant persécuté par Tancien curé, il quitte Plombières pour venir n Auxerre où la garde nationale le choisit pour aumônier, vers la fin d'avril 1793. Membre de l'administration et de la Société populaire, il compose des couplets sur la prise de Toulon (1793) ; prononce l'éloge de Michel Lepelletier
20 pluviôse II) ; fait un discours patriotique dans le temple de la Raison (20 ventôse) ; compose un hymne et fait un discours pour la fête des bienfaiteurs de l'humanité, à Auxerre (20 messidor). Toutes ces œuvres ont été Imprimées. (V. Monceaux : la Hévol. n®* 1739, 1769, 1783 et 1815.)
Secrétaire adjoint du conseil général et secrétaite du tribunal de police municipal en Tan II et en Tan III, il est nommé le 6 germinal VI, administrateur municipal. Le 17 germinal, il fait la déclaration exigée par la loi pour exercer dans le temple Saint-Etienne, le culte théophilanthropique. Le 15 prairial, il est inscrit pour la chaire d*histoire naturelle. Lo 2 thermidor, c'est lui qui fait la visite de Péglise Saint-Pierre et l'inventaire du mobilier. Enfin le 7 fructidor, il donne sa démission d'administrateur.
Henri Chaisneau, ex -religieux bénédictin deMolesmes, qui avait prêté le serment de liberté et d'égalité en 1792, était à Auxerre à la fin de l'an VI. C'est sans doute lui qui fut plus tard curé de Villefargeau. (V. Fortin, Souoenirs, I, 102.)
Cogné de Bazoches est recherché dans l'Yonne, le 8 nivôse VII. (P. R.)
Consolain Joseph-Romain, est dénoncé le 13 nivôse VI, parce que jusqu'au 18 thermidor V il a exercé le culte publiquement sans déclaration préalable ; et que depuis le 19 fructidor, il Ta exercé dans la maison du citoyen Rousseau, sans avoir prêté le serment prescrit. (Oép.) 11 était ministre du culte à Jouy ou à Joux.
Courret, prêche à Saint-Gcrmain-cn-Laye; arrêté à Joiguy chez son frère, demande le 16 avril 1793, à être libéré. (P. R.)
Deseine, professeur au collège, assermenté le 5 février 1791.
Gagneau Fr., réfractaire, est écrouô le 15 nivôse VII et déchargé de Téciou le 27 pluviôse VII. (Ecrou. Auxerre.)
Ont prêté le serment de liberté à Auxerre en 1792 :
Bray François-Joseph, le 24 août ;
De ChÂteauvieux, le 22 août ;
Delpuits Jean-Baptiste, le 22 septembre ;
Faire Aimé, le 15 octobre ;
Raymond Marie-Antoine, le 24 août ;
Rousseau Jacques- Philippe, le 22 août;
Pelletier Paul, le 23 septembre;
Gourousseau Guillaume-François, le 24 août ;
Monnot Thomas, professeur^au collège, le 26 août,
Leclerc Anne-Laurent, ministre du culte à Bitry (Nièvre), déclare le 5 floréal V, vouloir exercer le culte à Auxerre.
Montfort Jean-François (du Bas-Rhin), autorisé à rester à Auxerre le 27 nivôse VIII
Mathieu Georges, ex-dominioain, en réclusion à Auxerre, est libéré le 11 ventôse VIII.
Meunier Nicolas, en réclusion à Auxerre, reçoit un passeport pour Nancy, le 11 ventôse VIII
Nombret Germain, prête le serment de Tan V (25 fructidor) et fait, le 13 vendémiaire VI, la déclaration pour exercer le culte dans les quatre églises d*Âuxerre.
CONCLUSION
Dans la Semaine religieuse du 17 avril 1897, j^annonçais la publication de notes concernant le clergé de FYonne pendant la Révolution. J^ai tenu parole, jo n'ai donné que des notes. Le plus souvent j'ai employé les termes même» des documents que j'avais sous les yeux. Ces notes sont fort incomplètes ; j'en ai donné la raison.
Cette publication était^elle opportune ? Plusieurs l'ont contesté. Je ne suis pas de leur avis. Il faudrait être absolument ignorant de notre histoire locale, pour ne pas savoir que vingt fois déjà et plus, on a imprimé que presque tous les prêtres de l'Yonne avaient prêté serment. Je n'ai donc rien révélé quant au nombre des assermentés. Au surplus ne suis-je pas justifié par cette parole de Léon XIII : « Comme il est dit au livre de Job : Dieu n'a pas besoin de nos mensonges. » L'historien de l'Eglise sera d'autant plus fort pour faire ressortir son origine divine..., qu'il aura été plus loyal à ne rien dissimuler des épreuves que les fautes de ses enfants, et parfois même de ses ministres, ont fa^t subir à cette épouse du Christ dans le cours des siècles. Etudiée de cette façon, l'histoire de l'Eglise, à elle toute seule, constitue une magnifique et concluante démonstration de la vérité et de la divinité du christianisme. » (Encyclique au clergé de France.)
Je souhaite qu'un prêtre, ayant et plus de temps et plus de talent . que moi, entreprenne une étude d'ensemble sur la persécution re- Ugieusc subie par notre clergé local, à la fin du xviii® siècle. Mais j'estime que cette étude n'aura de valeur qu'autant qu'elle sera faite « avec une grande probité. » Il faut à l'auteur des données exactes pour charpenter son récit; autrement il s'expose à trouver un contradicteur qui, mieux outillé, détruira sa thèse mal échafaudée.
La plupart des prêtres de notre département ont donc prêté le serment à la constitution civile. Il y a, d'ailleurs, de glorieuses exceptions. Mais, pour ne parler que du clergé paroissial, ne sont-ils pas très nombreux ceux qui ne l'ont prêté qu'avec restriction ou l'ont rétracté presque aussitôt en termes admirables d'énergie et de foi? En 1793, une centaine de curés n'étaient plus dans leurs paroisses : quelques-uns sans doute étaient morts, les autres, en grand nombre, étaient en exil, ou exerçaient en cachette leur ministère au péril de leur vie.
Ceux qui ont pu rester dans leurs paroisses, se sont mis, pour la plupart, aussitôt que possible, en règle avec l'autorité légitime et ils ont su racheter une erreur d'un moment par une vie édifiante et
par le courage avec lequel ils onl subi des persécutions aus^si longues et cnielles que peu justifiées.
A la reprise de la persécution, en l'an VI, plus de quatre-vingts prêtres ont été condamnés à la déportation, cinquante environ Tont sublie en réalité, plusieurs y ont trouvé la mort. Si Ton ajoute à ce nombre ceux qui ont pris la route de l'exil dès 1792, ceux qui ont été mis en réclusion dans les prisons du département et ceux qui sont morts sur Téchafaud, nous pouvons constater que notre clergé a bien donné près de deux cents martyrs ou confesseurs de la foi. Et l'Yonne éiait, je l'ai dit quelque part, dans les conditions les plus défavorables. En vérité, l'auteur futur de Thistoire du clergé de TYonne, en remuant les archives communales et en consultant les travaux qui, centralisés à Sens, vont conserver les traditions locales, pourra écrire des pages glorieuses pour le diocèse.
Et si jamais la persécution religieuse s'allume de nouveau en France, nous trouverons là de beaux exemples à suivre. Fasse Dieu que nous ayons, comme les Soudais, les Baudoin, les Hunot, les Fouinât, les Berrué et tant d'autres, le rourago do subir la persécution et la mort plutôt que de trahir l'Eglise catholique, apostolique et romaine. nou% réjouissant d'avoir été jugés dignes de souffrir pour Jésus-Christ.
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